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Résumé  
Cette étude vise à montrer l’effet du mode enquête sur la volonté à payer (VAP) à travers la 
mise en œuvre des centres de justice de proximité (CJP) au Québec. La méthode de 
l’évaluation contingente (MEC) est utilisée pour caractériser les déterminants de la valeur des 
services offerts par les CJP  en tant que service public. Car les bénéfices issus des services 
des CJP diffèrent de ceux des biens marchands étant donné leurs impossibilités d’être 
directement mesurés par un prix. Dans la plupart des cas, bien que les répondants provenant 
de la population québécoise n’aient pas beaucoup de connaissances et d'expérience avec le 
système juridique du Québec, ils sont tout à fait conscients de l’importance du projet pilote de 
centre de justice de proximité. Cela s’est manifesté par une VAP correspondant à 32,98$ bien 
qu’il y ait différence au niveau des caractéristiques sociodémographiques des groupes des 
répondants. En effet, sous l’effet mode d’enquête par internet, ceci est exprimé par une 
volonté à payer de 25,41 $. Ainsi, à travers ces résultats, cela pourrait engendrer un gain de 
216,5 millions $ (population ayant un âge supérieur à 18 ans au Québec
1
) ce qui semble être 
important en terme de financement. Également, nos résultats  montrent  l’opinion positive de 
cette population sur la nécessité d’étendre l’expérience des centres de justice de proximité 
dans d’autres régions du Québec avec une VAP de 31,25$. 
 
 
 
 
 
 
 
Mots clés : Effet mode d’enquête, volonté à payer, évaluation contingente, Centres de Justice 
de Proximité, Québec. 
                                                 
1
 La population Québécoise en 2012 ayant un âge supérieur à 18 ans est de 6565092 selon l’Institut Statistique 
du Québec. 
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Introduction 
Au cours de la deuxième moitié du XX
ième
 siècle, les techniques pour réaliser des sondages 
et, par conséquent, pour recueillir l’information auprès de la population ont beaucoup évolué. 
Grâce au développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication 
(TIC), des innovations dans les modes de réalisation des enquêtes ont vu le jour, comme 
l'avènement de sondages sur le Web. En effet, le choix du mode d'enquête exige l'examen de 
plusieurs questions et, à ce jour, aucun mode ne s’est révélé supérieur aux autres (Champ, 
2003). Ces techniques varient avec la population observée et le sujet abordé. Et, elles sont 
nécessaires pour la réalisation de plusieurs méthodes d’évaluation économique (coût du 
voyage, prix hédonique, évaluation contingente, choix expérimentaux, etc.). Parmi celles-ci, 
l’on peut citer la méthode d’évaluation contingente (MEC). Cette dernière a été 
conceptuellement proposée par Ciriacy-Wantrup en 1947. Toutefois,  la première application 
empirique n'a eu lieu en 1961 avec Davis, aux États-Unis (Jackobsson et Dragun, 1996   ; 
Venkatachalam, 2004).  
Alors que dans son étude Luchini, (2002) souligne dans l’analyse économique, les biens 
environnementaux sont considérés comme des biens publics; cette nature publique des biens 
se traduit par la difficulté, sinon l’impossibilité, qu’un marché soit mis en place.                 
C’est dans cette optique que cette étude vise à  mettre en évidence l’effet mode d’enquête sur 
la volonté à payer dans une étude d’évaluation contingente.  
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Au Québec par exemple, les similitudes existant entre les services juridiques et les services 
de soins de santé qui en tant que services publics nous orientent vers le choix de la MEC dans 
ce projet d’évaluation des centres de justice de proximité (CJP).  
Ces CJP sont lancés en tant que projet pilote, et doivent offrir à la population un large panel 
de services comme des informations juridiques, un service de soutien, des séances 
d'information, de l'aide au remplissage des formulaires judiciaires, des services de médiation, 
et des modes alternatifs de règlement des conflits. 
En effet, le choix de cette méthode (MEC) est basé sur la considération de la caractéristique 
du service fourni par le gouvernement à travers les services offerts par les CJP : plus 
précisément sa gratuité ainsi que son intangibilité.  
Contrairement à la méthode des prix hédonique et à la méthode des coûts de transport, la 
méthode d’évaluation contingente ne s’appuie pas sur l’observation des comportements, mais 
utilise la reconstitution d’un marché fictif (contingent) pour inciter les individus à révéler la 
valeur qu’ils accordent à un bien ou un milieu naturel, à son amélioration ou aux dommages 
qui lui ont été causés (Terra, S. 2004). Reposant essentiellement sur la valeur hypothétique 
que sont prêts à donner les usagers actuels et ou potentiels aux services offerts par les CJP, 
cette méthode permettra d’utiliser les réponses recueillies via des enquêtes de terrain et des 
modèles statistiques économétriques afin de mesurer le montant maximal qu’un individu 
serait prêt à payer (appelé la volonté à payer : VAP) pour profiter de ces services et de 
déterminer comment ce montant varie selon les caractéristiques économiques, sociales et 
démographiques de la population (Sander et al. 1990 ; Wang et He, 2011).  
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Basée sur la préférence déclarée des individus, un autre avantage de cette méthode est sa 
capacité à mesurer non seulement la valeur d’usage des services publics, mais également sa 
valeur de non-usage. Il s’agit par exemple de la satisfaction provenant du sentiment de 
sécurité grâce à l’existence d’un tel service. De nombreuses études empiriques montrent que 
les composantes de la valeur indirecte et ou de non-usage sont souvent plusieurs fois plus 
importantes que la valeur d’usage directe des ressources environnementales. La Méthode de 
l’Evaluation Contingente est ainsi utilisable pour chacune de ces valeurs, mais elle est 
notamment utile, grâce à la situation hypothétique proposée par l’enquête, pour les biens 
ayant une valeur de non-usage. Par exemple, Sander et al. (1990) ont calculé qu’à l’intérieur 
de la valeur totale des 15 rivières de l’État du Colorado aux États-Unis, seulement 1/5 
constituait une valeur d’usage direct (irrigation, natation, pêche, tourisme, etc.) et que tout le 
reste constituait des valeurs de non-usage. Cette approche méthodique a pour avantages de 
permettre d’évaluer des valeurs de la mise en œuvre des CJP. Car ces services sont par nature 
gratuits et diffèrent de ceux des biens marchands étant donné qu’ils ne peuvent pas être 
directement mesurés par un prix.  
Malgré ses avantages, la MEC présente des biais qui se produisent lors des enquêtes pour la 
révélation de la VAP. Le répondant peut ne pas révéler sa préférence réelle si cela lui procure 
un intérêt : le problème du «passager clandestin» communément appelé biais stratégique. Le 
biais lié à la conception du questionnaire : biais conceptuel. Il y a également le fait que les 
répondants sont placés sur un marché fictif : biais hypothétique;  pour ne mentionner que 
ceux-là. 
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À travers les services offerts par ces CJP au Québec, nous allons montrer l’effet du mode 
d’enquête sur la détermination de la VAP. En côté des différences notées au niveau des 
caractéristiques sociodémographiques, nos estimations montrent que la VAP résultante de 
l’effet internet est de 25,41$ inférieure à celle de l’échantillon dans sa totalité dans le cadre 
de la mise en œuvre des CJP au Québec. La diminution de cette VAP prouve comment la 
présence de l’enquêteur auprès des répondants l’influence dans sa détermination. 
Notre travail est structuré de la façon suivante : d’abord est présenté dans le premier chapitre 
une revue de littérature permettant de montrer l’effet mode sur certains items (taux de 
réponses, biais d’échantillon, etc.). Ensuite, la zone et le contexte de l’étude constituent le 
second chapitre. Dans le troisième chapitre sera consacré à la collecte et à l’analyse des 
données d’enquête. Puis, le quatrième chapitre fera l’objet de la méthodologie adoptée dans 
lequel sont présentés nos modèles. A l’issue de ces phases, une analyse de nos résultats sous 
ces différents aspects sera présentée dans le dernier chapitre. Enfin, nous conclurons en 
retraçant certaines limites de notre étude. 
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Chapitre 1: Revue de la littérature 
Plusieurs études ont été menées dans le cadre de la MEC comparant les différents modes 
d’enquêtes. Dans ce chapitre, il nécessitera d’affiner une revue de littérature sur certains 
aspects notamment en ce  qui concerne le taux de réponse, coût, temps, biais d’échantillon, 
réponse de protestation et «biais de désirabilité sociale» visant à montrer la différence et ou 
les similitudes des modes d’enquêtes selon différents auteurs.  
Depuis quelques années, grâce à son coût faible, son taux de réponse élevé et la possibilité 
technique de contrôler la séquence, la qualité et la justesse des réponses et son excellente 
confidentialité, de plus en plus de chercheurs commencent à recommander les enquêtes sur 
Internet comme une alternative aux autres modes traditionnels d’enquête (Lindhjem et 
Navrud, 2011 ; Marta et al. 2012 ; Olsen, 2009 ; Fleming et Bowden, 2010 ; Bayart et 
Bonnel, 2010 ; Frippiat et Marquis, 2010 ; Bell et al. 2011 ; Windel et Rolfe, 2011 ; Neisen, 
2011, etc.).  
Partant du taux de réponse qui est une question beaucoup discuté dans la littérature existante, 
sur ce point l’Internet a un potentiel de devenir un outil précieux pour les praticiens 
d'évaluations non marchandes, en complément des autres modes de sondage. Ainsi, lors 
d’une étude menée par Nielsen (2010) au Danemark dans le cadre d’enquêtes visant à évaluer 
la pollution atmosphérique, un échantillon de l'enquête en face-à-face de 190 personnes a été 
contacté et 1250 individus ont reçu une invitation à participer à l'enquête Web. Le taux de 
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réponse s’est révélé être plus élevé dans les entretiens en face-à-face (70%) par rapport à 
l'échantillon basé sur le Web (40%). Yun et Trumbo (2000), Cobanoglu et al. (2001), Wygant 
et Lindorf (1999), Ballantyne (2004), et McCabe et al. (2002) avaient trouvé des  taux de 
réponse nettement plus élevés dans les enquêtes sur Internet par rapport aux sondages 
envoyés par la poste. Mais Forsman et Varedian (2002) et Weible et Wallace (1998) avaient 
constaté des taux de réponse similaires dans ces deux modes, alors que Dommeyer et al. 
(2004), McMahon et al. (2003), Leece et al. (2004), et Kaplowitz et al. (2004) avaient fait  
état de taux de réponse plus faibles dans les sondages par Internet. Même si les enquêtes 
menées par Internet semblent plus pratiques pour les chercheurs, elles soulèvent un problème 
quant à l’estimation exacte du taux de réponse. C’est ainsi, Leece et al. (2004) avaient conclu 
que  « les chercheurs ne doivent pas présumer que la grande disponibilité et la facilité 
potentielle de  des enquêtes par l'Internet se traduira par des taux de réponse plus élevés ».  
De même, Fleming et Bowden (2009) lors de leur étude sur l’île Fraser en Australie ont 
montré que le calcul des taux de réponse pour les sondages sur le Web présente des 
difficultés. Il n'est pas facile de savoir combien de personnes ont peut-être vu le sondage, ou 
les liens menant à l'enquête mais ont refusé de participer.  Une façon de traiter ce problème 
est d'utiliser un compteur de visite qui permet de suivre le nombre de fois où un site a été 
visité. Le taux de réponse peut alors être estimé en divisant le nombre de questionnaires 
retournés par le nombre de visites. Toutefois, le taux de réponse peut être sous-estimé 
puisque la même personne peut consulter un site plusieurs fois avant de soumettre un 
questionnaire dûment rempli (Kay et Johnson, 1999).  
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Parlant de taux de réponse cela nécessite généralement des efforts fournis ; que ces derniers 
soient monnayés ou pas. C’est dans cette optique que certaines recherches vont dans le sens 
de faire valoir des avantages inhérents à l'utilisation des enquêtes basées sur Internet. Des 
auteurs comme  Hudson et al. 2004  et  Kaplowitz et al. 2004 mentionnent que les enquêtes 
via internet sont caractérisées par un moindre coût (frais de port, l'impression, l'intervieweur 
et les frais de transcription sont évités) et peuvent être administrées rapidement. En outre, les 
enquêtes sur Internet sont distinctes de tous les autres types d'enquêtes parce que les réponses 
des participants peuvent être directement téléchargées dans une base de données, évitant non 
seulement les coûts de transcription, mais aussi des erreurs de transcription (Fricker et 
Schonlau 2002 ; Schaefer et Dillman, 1998).  
Selon Roster et al. (2004) lors de leur étude au sud-ouest des Etats Unis le sondage 
téléphonique a un coût moyen de 30 $, alors que le prix à payer pour chaque sondage en ligne 
est en moyenne de 14$. Mais aussi, des études comparant les enquêtes par la poste à des 
enquêtes sur Internet montrent en général que les coûts de réalisation par la poste sont de 20 à 
60% plus élevés que ceux des enquêtes sur Internet (Cobanoglu et al 2001; Forsman et 
Varedian 2002; Schleyer et Forrest 2000, Schmidt, 1997; Weible et Wallace, 1998). En 
d'autres termes, pour un budget donné, l'enquête en ligne nous offre des échantillons 
beaucoup plus grands que l'enquête postale classique (Berrens et al. 2003).  
A côté du taux de réponse et coût d’administration, d’autres auteurs se sont intéressé de 
l’aspect temps effectué lors des entretiens. Parmi ceux-ci, Cobanoglu et al. (2001) ; Weible et 
Wallace (1998) obtiennent des résultats similaires. Ils constatent un temps de réponse moyen 
de 4 jours dans une enquête sur Internet contre 16 jours par courrier postal. En précisant 
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qu’une interview face-à-face a pris 50 minutes en moyenne alors un questionnaire en ligne a 
pris en moyenne 20 – 24 minutes. McDaniel et Gates, (2005) vont plus loin en soulignant que 
les données saisies par les répondants sont généralement alimentées automatiquement dans 
un tableur sans aucune autre intervention humaine.  
Cependant, des préoccupations existent quant aux biais d'échantillonnage potentiels associés 
aux sondages sur le Web et l'effet que ceux-ci  peuvent avoir sur les estimations de 
l'évaluation. C’est ainsi, des auteurs comme Olsen, B. (2009) ont souligné  que l'accès à un 
ordinateur et l'Internet n'est pas généralement disponibles pour chaque individu dans une 
population, les problèmes concernant la couverture et la représentativité de l'échantillon 
peuvent être attendus. En particulier, cela est vrai pour les enquêtes portant sur la population 
en général, alors que cela pose un problème moindre si la population cible est une sous-
population avec des pourcentages très élevés d'utilisation d'Internet, par exemple, des 
étudiants ou des membres du gouvernement ou agence de personnel (Forsman et Varedian 
2002 ; Kaplowitz et al 2004). D’après Marta-Pedrosoe et al. 2007, les problèmes concernant 
l’échantillonnage et la représentativité de celui-ci peuvent être attendus car les répondants au 
sondage sur le Web sont souvent plus jeunes, plus instruits et ont des revenus plus élevés que 
les autres. Sur cette base, nous nous attendions à ce que les répondants en ligne aient 
tendance à provenir des groupes socialement favorisés (revenu supérieur, niveau d’éducation 
plus élevé).  
Un autre phénomène marquant l’usage de l’internet est qu’il est plus facile de choisir de 
participer et ou de refuser sans une quelconque influence : ce qui est considéré par les auteurs 
des réponses de protestations (lorsque les répondants déclarent des valeurs nulles pour un 
 9 
bien pour des raisons quelconques malgré l’intérêt qu’ils accordent à l’usage de celui-ci). En 
effet, le traitement de ces réponses de protestation a également attiré l’attention de plusieurs 
auteurs. Dans de nombreuses enquêtes d’évaluation contingente, un pourcentage élevé de 
répondants expriment une VAP  égal à 0 pour le bien ou le service considéré. Parmi ces 
réponses, on distingue les «vrais zéros» et les « faux zéros». Lorsque les répondants déclarant 
une valeur nulle et sont indifférents au bien étudié ; il s’agit d’un « vrai zéros ». Cette 
valorisation équivaut à une situation dans laquelle les répondants estiment que leur niveau 
d’utilité reste inchangé si le programme proposé est mis en œuvre. Tandis qu’une valeur nulle 
peut être déclarée pour d’autres raisons par des personnes qui peuvent effectivement avoir 
certains intérêts pour le bien, dans ce cas on parle de « faux zéros » qui sont synonyme de 
protestation.  
Selon Lindsey (1994) les réponses de protestation peuvent se produire sous deux formes : les 
répondants peuvent déclarer une VAP zéro même si leur véritable VAP est en fait plus élevé 
et ils peuvent volontairement déclarer une VAP supérieure à leur véritable VAP. Alors que 
Boyle (2003) lors de son étude souligne qu’il y a trois principales raisons pour déterminer s’il 
s’agit d’une réponse de protestation : la première est  ne pas comprendre la question de 
l'évaluation et de répondre quand même, ensuite l’enquêté peut agir stratégiquement et enfin 
pour protester contre une certaine composante spécifique de l'étude. D’après Lindhjem et al. 
(2010),  les réponses de protestation à la question de la VAP sont très similaires entre les 
modes. Il y a plus de protestataires dans l'échantillon Internet, tandis que la part des zéros 
réels est similaire entre les modes. Cependant, Nielsen (2011), dans une étude pour les gains 
d'espérance de vie à la pollution atmosphérique faisant une comparaison entre enquête 
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Internet et des entrevues face-à-face, trouve beaucoup plus de protestataires dans l'échantillon 
d'Internet, même si la part des vrais zéros est similaire entre les modes. Donc nous anticipons 
à ce que les répondants Internet soient plus libres dans leur choix et plus facile à protester sur 
des sujets tels que la VAP que les répondants face-à-face.  
En plus de cette liberté, il y a un élément clé que l’utilisation des enquêtes internet permette 
d’éviter : le biais associé à la désirabilité sociale. Cette dernière, désigne les erreurs 
systématiques dans la réponse qui semblent rendre le répondant plus acceptable sur le plan 
social. Ce concept de « désirabilité sociale » est souvent associé à celui d’auto présentation et 
correspond à un ensemble de stratégies plus ou moins intentionnelles, plus ou moins 
contrôlées, qu’un individu met en œuvre dans le but d’obtenir une approbation sociale. Pour 
mettre en évidence ce type de phénomène, les chercheurs ont élaboré différents protocoles 
d’expérimentation dont le plus connu est le paradigme d’auto présentation (Jellison et Green, 
1981). Il s’agit de placer successivement les individus face à deux consignes différentes : une 
consigne dite « standard » (répondre aux questions posées le plus sincèrement possible) et 
une consigne d’auto présentation normative (répondre au questionnaire de manière à se faire 
bien voir, c’est-à-dire donner une image positive de soi-même). Dans ce type de paradigme, 
Viswesvaran et al. (2001) montrent que les sujets répondent de manière très distincte d’une 
condition à l’autre. Nass et al. (1999) quant-à eux, ils expliquent que le biais de désirabilité 
est déclenché par deux facteurs : la nature des questions (sujets sensibles et/ou très 
personnels) et la  présence d’un enquêteur. En particulier, la présence d'un intervieweur peut 
conduire à un «biais de désirabilité sociale» qui se produit lorsque les répondants ne veulent 
pas admettre certains comportements ou attitudes, considérés comme n’étant pas « 
 11 
socialement acceptable » (Weisberg et al., 1996, p. 87). Cette constatation indique que les 
gens peuvent trouver plus facile de protester en l'absence de l'intervieweur et de l’effet voix. 
Plus spécifiquement, les personnes interrogées par Internet seraient moins enclins à accepter 
le projet proposé que ceux dans une enquête face-à-face sous la pression de la désirabilité 
sociale, ainsi nous prévoyons que la volonté à payer (VAP) dans la mode Internet soit plus 
faible que celle dans l’enquête face-à-face. Ainsi, nous proposons un tableau synthèse de 
notre littérature dans lequel sont recensés par items les auteurs ainsi que leurs commentaires. 
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Tableau 1 : Synthèse de la littérature sur des études précédentes 
 Auteurs Commentaires 
 
 
 
 
 
Taux de 
réponses 
 
Nielsen (2010) 70% de répondants face-à-face vs 40 % internet. 
Yun et Trumbo (2000),  
Cobanoglu et al.(2001) Wygant et 
Lindorf (1999), Ballantyne 
(2004), McCabe et al.(2002) 
 
Taux de réponse plus élevés dans les enquêtes  
Internet que par la poste.   
 
Forsman et Varedian (2002) 
Weible et Wallace (1998) 
Pas de différence entre internet et la poste : similitude 
dans ces deux modes. 
Dommeyer et al. (2004),  
Kaplowitz et al.(2004) McMahon 
et al. (2003), Leece et al.(2004) 
 
Faible taux dans les sondages par Internet par rapport 
à la poste. 
Leece et al. (2004)  Fleming et 
Bowden (2009) 
Les enquêtes par internet semblent plus pratiques, 
elles soulèvent un problème quant à l’estimation du 
taux de réponse  Web présente des difficultés pour 
le calcul 
Kay et Johnson, (1999) Possibilité de sous-estimer les taux provenant internet 
 
 
 
 
Coût 
 
Hudson et al. 2004  Kaplowitz et 
al. 2004 
Frais de port,  de l'intervieweur et de  transcription  
évitésavantages inhérents à l'utilisation d’Internet. 
Fricker et Schonlau (2002) 
 
les frais de transcription et erreurs sont évités,  
 téléchargement direct des données. 
Roster et al. (2004) Coût moyen du sondage téléphonique est de 30 $ vs 
14$ pour internet. 
Cobanoglu et al 2001; Schmidt, 
1997 ; Schleyer et Forrest 2000 
Forsman et Varedian 2002; 
Weible et Wallace, 1998 
Le coût de la poste est 20 à 60% plus élevés que ceux 
des enquêtes internet. 
 
Berrens et al.( 2003) Budget donné : internet offre des échantillons plus 
grands que la poste. 
 
 
Cobanoglu et al 2001; Schmidt, 
1997 ; Schleyer et Forrest 2000 
Constat en moyenne de 4 jours pour internet vs 16 
jours pour la poste. 
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Temps 
 
Forsman et Varedian 2002; 
Weible et Wallace, 1998 Des résultats approuvés. Une interview face-à-face a 
pris 50 minutes vs 20 – 24 minutes en moyenne pour 
l’enquête en ligne. 
(McDaniel et Gates, 2005) 
 
Fiabilité des données car saisies automatiquement 
dans un  tableur sans aucune autre intervention 
humaine. 
Schaefer et Dillman, 1998 Avantage sur la collecte des données sur internet 
 vitesse avec laquelle les  peuvent être collectées. 
 
Biais 
d'échantillon 
 
Olsen, B. 2009 
 
Peuvent être attendues : couverture et la 
représentativité de  l'échantillon.  
Forsman et Varedian 2002  
Kaplowitz et al 2004 
Problème moindre si la population cible est une sous-
population avec pourcentages élevés d'utilisation 
internet. 
 
 
Réponses de 
protestations 
 
Lindsey (1994) 
 
Deux formes de proteste possible : déclarer une VAP 
zéro même si leur véritable VAP est plus élevé et à 
leur véritable VAP et déclarer volontairement une 
VAP supérieure à leur véritable VAP. 
Boyle (2003) 
 
Trois raisons pour protester : ne pas comprendre la 
question et répondre, agir stratégiquement et 
protester contre une spécificité de l'étude. 
Lindhjem et al. (2010) Plus de protestataires dans  internet; la part des zéros 
réels est similaire. 
Nielsen (2011) 
 
Plus de protestataires dans internet que face-à-face; la 
part des vrais zéros reste similaire. 
 
Pression de 
désirabilité 
sociale 
Jellison et Green, 1981 Deux consignes: «standard» et auto-présentation 
normative. 
Nass et al. (1999) Deux facteurs: nature des questions et la présence 
d’un enquêteur. 
Weisberg et al. 1996 Présence d'un intervieweur « désirabilité sociale» 
        Source : Balde, D. 2014 
 14 
Chapitre 2 : Présentation de la zone et contexte 
d’étude  
« Les sondages récents révèlent en effet que (...) près des deux tiers de la population 
connaissent peu ou pas le système de justice, qu’ils considèrent comme un labyrinthe. Quant 
au coût de la justice il représente un obstacle pour 80% des citoyens. Il n'en faut pas plus pour 
reconnaitre une crise de confiance à l'égard du système de justice » 
Notes pour allocution de Madame Kathleen Weil, Ministre de la Justice, 2009 
Pour remédier au manque de confiance à l'égard du système, à la difficulté d'accès à la justice 
et à ses coûts inhérents, le Ministère de la Justice a procédé à la création d’un nouveau type de 
service publique. Ce service devra regrouper et intégrer dans un guichet unique l'ensemble des 
services juridiques déjà existants, et les offrir gratuitement aux citoyens quelle que soit leur 
situation professionnelle. La réflexion sur le projet a abouti au lancement en automne 2010 de 
trois centres de justice de proximité (CJP), à Rimouski, à Québec, et à Montréal.  Il s'avère que 
les trois centres doivent faire face non seulement à la demande des habitants de leurs villes 
respectives, mais aussi aux demandes provenant des résidents des autres villes qui sont 
dépourvues d’un tel service. 
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2.1 Présentation de la zone d’étude 
Tous d’abord, les CJP sont lancés en tant que projet pilote et l’enquête face-à-face vise à 
couvrir 4 villes : à Montréal au marché de (Jean-Talon et Atwater), à Québec (le marché 
Fleur de Lys), Rimouski (Carrefour de Rimouski) et dans une ville où le centre n’existe pas 
c’est-à-dire à Sherbrooke (carrefour de l'Estrie et le centre Belvédère), qui sont 
géographiquement éloignées l’une de l’autre.  
Considérant le risque potentiel de biais dans la représentativité de l’échantillon dans les 
centres d’achats (pour l’enquête face-à-face), un complément d’enquête via Internet au 
niveau de Québec est effectué dans le but d’équilibrer la structure démographique de 
l’échantillon, et pour augmenter la taille de notre échantillon. Une stratégie d’échantillonnage 
probabilistique et aléatoire a été utilisée dans la sélection des répondants via une compagnie 
d’enquête Internet. La population cible des répondants est la population québécoise qui 
possède au moins un courriel Internet inscrit dans la liste de courriels de la compagnie de 
l’enquête sur Internet et dont l’âge est au moins 18 ans. 
Les répondants ont été sollicités à répondre au questionnaire via un courriel indiquant le lien 
de sondage en ligne moyennant 10$ par sondage complété contre 35$ par répondant du face-
à-face. 
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2.2 Contexte de l’étude 
Les membres du personnel des CJP se rendent en effet compte qu'une des principales forces 
des CJP est de redéfinir l'accès au système de justice actuel. Le CJP offre au citoyen une 
première passerelle d'information qui le rassure et l'aide à entreprendre des démarches qu'il 
n'aurait jamais pensé faire seul. Ainsi, le CJP offre une plus grande fluidité au système de 
justice. Parmi les faiblesses mises en avant, on notera avant tout la nouveauté du service qui 
commence à se faire connaitre, et son statut de projet pilote qui en limite le financement. 
Enfin, le personnel des CJP est très confiant vis-à-vis du projet des CJP. Les directrices des 
différents centres comptent sur des campagnes d'informations plus pertinentes, plus présentes, 
ainsi que sur des financements plus importants qui leur permettront d'ajouter de nouvelles 
ressources au service, et ainsi servir un nombre toujours plus important d'usagers. En effet, la 
fréquentation des CJP augmente de manière considérable dans la zone. Plusieurs questions 
dans l’enquête invitent les répondants à autoévaluer leurs niveaux de connaissances et 
d’expériences au regard du système juridique du Québec. Ainsi que les mécanismes existants 
pour améliorer l’accès à la justice et la pertinence d’élargir les CJP dans d’autres villes du 
Québec.  
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Chapitre 3 : Collecte et analyses des données 
Réalisée entre mars et juin 2012, l’objectif de l’enquête face-à-face consistait à sonder un 
échantillon représentatif de la population du Québec, y compris dans les trois villes où le 
projet pilote a été lancé : à Montréal, à Québec, Rimouski et Sherbrooke. Quant à l’enquête 
sur Internet, elle a pu être réalisée au courant du mois août 2012 à travers le site de 
SurveyMonkey.com. Pour y arriver, des séances de travaux ont été organisées rappelant les 
enquêteurs les principes théoriques de la méthode d’évaluation contingente et ses potentiels 
biais à éviter. De même que la manière à aborder les gens, comment les aider dans leurs 
questions sans ajouter de biais aux réponses, la gestion de la base de données, et 
l'organisation générale du sondage ont été souligné.  
Afin d’éviter plus d’influence sur les répondants face-à-face, la lecture du questionnaire était 
faite par ces derniers et l’intervention de l’enquêteur n’était possible que lorsque la question 
n’était pas comprise.  La conception du questionnaire, la procédure d'échantillonnage et le 
protocole de l'enquête sont décrits dans cette section. 
3.1.1 Focus groupes et préparation du questionnaire 
Dans le cadre de notre travail, un questionnaire d’évaluation contingente a été établi, entre 
mars-mai 2012. Afin de mesurer la volonté à payer (VAP) de la population pour faire 
bénéficier à la société québécoise des avantages de la mise en place des CJP, il a fallu des 
rencontres préliminaires telles que les focus groupes. Ces derniers (principalement avec les 
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personnels des CJP et quelques usagers) correspondent à de nombreuses entrevues semi-
dirigées (liste de questions prédéterminées) organisées avec les personnes ayant eu un rapport 
avec le service du CJP. Cette étape de travail consistait à aider à la compréhension du 
contexte de la création des CJP ainsi que la situation et le fonctionnement actuel des CJP (qui 
visent à discuter du contenu du questionnaire : compréhensible ou non, prix proposé, etc…) 
après leur ouverture. Le personnel de chaque centre a confié sa compréhension générale sur 
le concept du centre de justice de proximité ainsi que sur l'aide qu'il apporte à la population 
québécoise, leur vision des forces et des faiblesses des CJP, leurs idées sur les possibilités 
d'amélioration des services du CJP, et enfin leurs ambitions dans la volonté de développer les 
centres de justice de proximité, par leur taille ou leur réputation. Les entretiens avec les 
usagers des CJP ont été réalisés dans une salle séparée du corps du centre de justice de 
proximité, dans le but de mettre les usagers participants le plus à l'aise possible. L'entretien 
avec les usagers doit permettre de comprendre l'avis des utilisateurs sur le CJP et plus 
précisément, leur perception du service : le CJP a-t-il répondu à leurs besoins? Ressortent-ils 
du local avec moins d'incertitudes et plus de réponses? Ont-ils été satisfaits du service? 
Comment auraient-ils réglé leurs problèmes sans l'intervention du CJP? Quelques questions 
essentielles pour la confection du questionnaire ont également été amorcées, comme la 
volonté à payer pour le service, ou des idées d'amélioration et d'expansion des CJP. 
Pour un objectif d'analyse statistique et de cohérence logique entre les scénarios, il s’est avéré 
nécessaire de créer différentes versions du questionnaire selon le scénario de VAP (format de 
don ou de taxe), selon le montant proposé qui varie de 2 à 200 dollars par personne et par an, 
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ou selon le lieu d’habitation des répondants, etc.2 Ces différentes versions ont été distribuées 
de façon aléatoire parmi les répondants. 
3.1.2  La structure du questionnaire 
Ainsi, la version finale du questionnaire est composée de 5 parties. Après une courte 
introduction sur l’objectif de l’enquête, les répondants sont d’abord invités à répondre aux 
questions concernant leur situation socioéconomique (âge, revenu, profession, situation 
maritale, etc.). Par la suite, Les questions portent sur leurs connaissances, expériences au 
regard du système juridique et des questions concernant leurs perceptions sur la situation de 
l’accès à la justice au Québec. Dans la quatrième partie, plusieurs questions testent les 
connaissances des répondants sur les mécanismes existants pour améliorer l’accès à la justice 
au Québec. Finalement, deux scénarios de VAP sont proposés dans la cinquième partie. Le 
premier est  un scénario sur la volonté à payer des répondants pour le CJP existant et le 
second sur la volonté à payer pour les CJP qui seraient hypothétiquement créés dans d’autres 
régions québécoises. Dans cette partie, également des questions complémentaires visant à 
identifier les raisons de cette VAP (questions sur le scénario proposé, sur les alternatives 
souhaitées, les notions d’équité et d’efficacité, la langue etc.)3sont posées. 
 
 
 
 
                                                 
2
 Les prix proposés sont : 2$, 5$, 10$, 15$, 20$, 30$, 50$, 100$, 150$, 200$. 
3
 Le questionnaire est disponible dans l’annexe 1.  
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3.2 Statistiques descriptives des données de l’échantillon  
Dans cette section, nous allons procéder à une analyse descriptive de nos variables en faisant 
aussi la distinction sur les modes de collecte dans un même tableau. Nos analyses sont basées 
sur les données issues des questionnaires avec un nombre total de 3046 dont 1095 de 
l’enquête face-à-face. 
Il est important de distinguer les vrais « non », qui sont dus à leur faible valeur de VAP par 
rapport au prix proposé, des faux « non », qui sont dus à une attitude de protestation de la part 
des répondants. Une telle distinction est importante, car parfois, un répondant peut dire 
« non » à une question de VAP, non pas à cause du fait qu’il n’est pas capable de payer, mais 
à cause du fait qu’il est contre le principe de payer. Dans cette situation, sa vrai VAP est 
indéterminée mais n’est pas forcément plus petite que le prix proposé.  
Nous devons ainsi dans un premier temps distinguer ces « non » de protestation et les 
supprimer de notre base de données pour qu’ils ne biaisent pas notre évaluation vers le bas. 
Dans le questionnaire, une question suivant celle de la volonté à payer peut être utilisée pour 
distinguer ces faux « non » ; elle invite les répondants à expliquer la raison pour laquelle ils 
répondent « non » au prix proposé. 
« 30. Si vous avez répondu « Non » à la question 27, pouvez-vous en indiquer la ou les 
raisons ? 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement 
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas 
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□ Contre toutes idées d’augmentation d’impôt. 
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer 
□ Pas les moyens de payer 
□ Autre raison :          » 
En référant de He, J.(2012), nous pouvons ici facilement distinguer les choix qui dévoilent la 
nature protestatrice des répondants, qui sont : « doute quant à la bonne gestion des fonds », 
« devrait être financé par le gouvernement/partenaire institutionnels », « le sujet d’évaluation 
ne m’intéresse pas », « contre toutes idées d’augmentation d’impôt », « d’autre services 
publics sont plus urgents à financer ». Les vrais « non », associés à la faible valeur de VAP 
peuvent être distingués par les réponses comme « pas besoin d’un tel service », « pas les 
moyens de payer » ou bien « je n’habite pas dans ces 3 villes ».  
Le Tableau 2  illustre le nombre de répondants qui ont choisi ces différentes possibilités. Un 
pourcentage assez élevé des répondants dans notre enquête a répondu à notre question de 
VAP avec un « non » de protestation. La raison du non de protestation la plus courante est 
liée au fait qu’une partie de la population est contre l’idée de laisser les citoyens payer pour 
les services publics. Par ailleurs, certains répondants expriment leurs doutes sur la bonne 
gestion des fonds. Nielsen (2011) souligne lors de son étude pour les gains d'espérance de vie 
à la pollution de l'air qu’il y a plus de protestation dans l'échantillon Internet mais que la part 
des vrais zéros est similaire entre les modes. Cette constatation indique que les gens peuvent 
trouver socialement plus facile de protester en l'absence de l'intervieweur. De nos résultats, 
nous observons un taux de protestations plus élevé pour l’enquête face-à-face que celui de 
l’internet. Contrairement à ce que nous attendions, nous avons plus de protestants dans 
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l’échantillon face-à-face que celui de l’Internet. Cela infirme notre hypothèse de départ. 
Cependant, contrairement à Lindhjem et al. (2010) l’écart entre ces deux taux est significatif. 
Donc nous ne pouvons que rejeter l’hypothèse que ces proportions de réponses de 
protestations sont égales. L’utilisation d’un prtest nous a permis d’arriver à de telle 
conclusion sur l’écart des proportions en termes de protestants  sur ces deux modes. 
Tableau 2 : Distribution des répondants sur la VAP proteste selon le mode (en %) 
  
    Face-à-face         Internet    prtest; proportion (papier)=proportion (internet) sous     
Ho.    (n=1079)         (n=1935) 
Vap_protest            %           % |z|= 5,84 avec p value de 0,000 
0 78,96     83,26 On rejette H0,  
      
 
1 21,04        16,74   
Source : calcul à partir des données d’enquêtes 2012. 
Une fois les réponses de protestations éliminées, nous allons procéder à une analyse 
descriptive de nos variables. Vu la structure de nos questions, nous ne pouvons avoir le même 
nombre de répondants pour chacune d’elle. C’est cela qui justifie la différence d’observation 
au niveau du Tableau 3 qui met en évidence aussi la différence entre ces variables sous l’effet 
mode.  
De ce tableau, nous constatons que la différence est statistiquement significative pour 
l’ensemble de nos variables excepté la variable « Connaissance de la loi » ; cela sous-entend 
l’absence de colinéarité entre ces variables lors de régression à travers le mode d’enquête.  
Nous procédons à une analyse descriptive en deux étapes : dans un premier temps sous forme 
des aspects juridiques et enfin selon les caractéristiques socioéconomiques de nos répondants. 
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Tableau 3 : Statistique descriptive de l’échantillon 
    Echantillon total Internet Face-à-face Internet vs face-à-face  
Variable Libellé Obs Moyenne Déviation Obs Moyenne Obs Moyenne ttest (Différence) 
Vap_oui Réponse question VAP: Oui=1, Non/Ne 
sais pas=0 
1514 0,39 0,49 897 0,31 617 0,51 8,371***   p=0,000 
Femme Homme=0, Femme=1 2463 0,52 0,5 1611 0,49 852 0,59 4,376***   p=0,000 
CJPville Répondant habite-t-il dans une des trois 
villes avec CJP? Oui=1, autres villes=0 
2451 0,54 0,5 1599 0,51 852 0,61 4,116***   p=0,000 
Internet Enquête internet=1, papier=0 2463 0,65 0,48 1611 1 852 0 --- 
Tax Seriez-vous prêt(e) à faire un don à ou 
payer une taxe dont le seul but serait 
d’aider à mettre en place et à gérer les 
financements  des CJP? Scénario de 
taxe=1, don=0 
2463 0,5 0,5 1611 0,49 852 0,53 1,993  p= 0,053* 
Pertinence des 
CJP ailleurs 
Jugez-vous pertinent d’avoir un CJP 
dans les autres villes du Québec? Oui=1, 
autres réponse=0 
2425 0,55 0,5 1594 0,44 831 0,75 16,557 ***    p=0,000 
Prêt à aller au 
CJP existant 
Prêt à aller à un CJP existant  si vous 
aviez un problème juridique? Oui=1, 
autres réponses=0   
2463 0,51 0,5 1611 0,46 852 0,6 7,024 ***    p=0,000 
Entendu 
difficulté accès 
à la justice 
Avez-vous entendu parler des difficultés 
d’accès à la justice au Québec? Oui=1, 
autres réponses=0 
2443 0,35 0,48 1602 0,3 841 0,45 7,394***      p=0,000 
Effort du 
gouvernement 
Le gouvernement du Québec fait-il 
suffisamment d’efforts  pour améliorer 
l’accès à la justice? Oui=1, Non=0 
2441 0,11 0,31 1607 0,11 834 0,11 3,376 **           p=0,04 
Connaissance 
de la loi 
considérez-vous comme une personne 
qui connaît bien les lois applicables au 
Québec? Oui=1, autres réponse=0 
2463 0,23 0,42 1611 0,24 852 0,23 0,831           p=0,406 
VAP Quel serait le montant maximal que 
vous seriez prêt à donner (2 à 200 $) ? 
Prix proposé dans la question de VAP. 
1750 47,98 56,96 898 42,69 852 53,56 4,122***       p=0,000 
Âge Âge du répondant (année) 2451 44,1 15,98 1607 43,02 844 46,15 4,631***     p=0,000 
Education Années d'éducation 2451 13,32 2,77 1604 12,98 847 13,98 8,977***    p=0,000 
Revenu Revenu disponible personnel 2451 38373,6 29662,7 1616 39515,8 835 36157 3,002***    p=0,003 
Coût Coûts juridiques payés dans le passé 2463 1231,43 3746,6 1611 1174,43 852 1339,2 2,08**            p=0,08 
*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
Source : calcul à partir des données d’enquêtes 2012. 
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3.3 Analyse statistique selon les aspects juridiques 
Cette section sera structurée de la manière suivante : les connaissances/expériences des 
répondants  au regard du système juridique seront mises en œuvre, ensuite la perception des 
répondants sur l’accès à la justice au Québec dans une seconde étape. Puis la place des CJP 
pour remédier ceci dans certains sens fait l’objet de la troisième phase. Enfin, seront discutés 
les points de vue des répondants sur la Connaissance des mécanismes existants pour 
améliorer l’accès à la justice. 
3.3.1 Connaissances/expériences des répondants  au regard du 
système juridique 
L’accès à la justice est un élément fondamental pour une « société démocratique ». Dans une 
telle société, chaque citoyen doit pouvoir faire connaître ses droits et les défendre de manière 
juste et équitable (Dans la Charte québécoise des droits et libertés). Ce principe est 
particulièrement important.  
3.3.1.1 Connaissance des lois4 
Cette question de l’enquête invite les répondants à dévoiler leurs niveaux de connaissances au 
regard du système juridique au Québec. Le Tableau 4 résume les réponses obtenues. En 
général, près de 30% (avec 29,16% des répondants Internet)  de notre échantillon considèrent 
avoir peu de connaissance sur le système juridique contre 38,75% déclarant avoir une  
connaissance moyenne du système. 
 
                                                 
4
 Cette section porte sur la question « Considérez-vous comme une personne qui connait bien les lois 
applicables au Québec? ». 
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Tableau 4 : Connaissance de la loi des répondants 
Considérez-vous comme une personne qui  
connait bien les lois applicables au Québec?  
Échantillon 
Total(%) Internet(%) Face-à-face(%) 
Pas du tout  8,52 7,41 10,52 
Un peu 29,46 29,16 29,85 
Moyen 38,75 39,56 37,2 
Bien 19,24 20,35 17,23 
Très bien 4,03 3,52 5,2 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
3.3.1.2 Connaissance des tribunaux5 
L’accessibilité est celle qui dépend de la connaissance et des perceptions qu’ont les citoyens 
des conditions  d’accès à la justice et des possibilités d’obtenir justice devant les tribunaux.  
Tableau 5 : Connaissance des tribunaux des répondants 
Vous considérez-vous comme une personne  
qui connaît bien les tribunaux du Québec?  
Échantillon 
Total(%) Internet(%)   Face-à-face(%) 
Pas du tout  27,32 25,52 30,48 
Un peu 35,11 36,79 32,18 
Moyen 26,95 28,47 24,14 
Bien 7,76 6,94 9,28 
Très bien 2,86 2,28 3,92 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
De nos résultats, l’on peut noter que la perception des connaissances des tribunaux est encore 
moindre. Nos répondants possèdent une faible connaissance des tribunaux, car l’on constate 
que seulement environ 10% des gens estiment avoir une bonne ou très bonne connaissance de 
ceux-ci pour l’ensemble de nos répondants. 
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 Cette section porte sur la question « Vous considérez-vous comme une personne qui connaît bien les 
tribunaux du Québec? ». 
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3.3.1.3 Recourt au système judiciaire6 
Le frein sérieux à l’accès à la justice est la non-connaissance même des lois et règlement et 
partant de ses droits ainsi que des moyens pour les faire valoir. Pour que la justice soit 
véritablement accessible, il faut que les personnes aient une connaissance au moins sommaire 
de la loi et des recours possibles. Ce manque de connaissance sur le système judiciaire peut 
être expliqué par le fait que seulement 37,32% des répondants ont consulté dans le passé, un 
professionnel pour un ou des problèmes juridiques avec 38,45% des répondants Internet 
contre 35,26 de face-à-face. 
Tableau 6 : Taux de fréquentation du système judiciaire 
Avez-vous dû consulter un professionnel pour un ou des problème(s) Échantillon   
 juridique(s) ou été au contact avec le système judiciaire au Québec?  Total(%) Internet(%) Face-à-face(%) 
Oui 37,32 38,45 35,26 
Non 59,83 57,62 63,64 
Ne sais pas 1,52 2,02 0,66 
Refus de répondre  1,34 1,91 0,44 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
 
 
 
 
 
                                                 
6
 Cette section porte sur «  Avez-vous dû consulter un professionnel pour un ou des problème(s) juridique(s) 
ou été au contact avec le système judiciaire au Québec? » 
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3.3.1.4 Coût liés au problème de justice en fonction du revenu 
Il est évident que plusieurs problèmes actuels d’accessibilité à la justice au Québec ne sont 
pas d’ordre financier, mais force est de constater que les coûts sont élevés.   
Tableau 7 : Dépenses pour les consultations juridiques selon le niveau de revenu 
Tranche  Coûts liés aux problèmes juridiques en %   
de Revenu 0 $  
1--
999$ 
1000$--
2999$ 
3000$--
7499$ 
7500$-
12499$ 
12500$-
17499$ 
17500$-
24999$ 
25000$-
30000$ 
Total 
répondants 
5000-19 999$ 35,43 27,94 14,42 11,46 16,13 5,88 10 18,75 347 
20000-39 999$ 22,39 23,48 28,84 12,5 29,03 29,41 20 31,25 253 
40000-59 999$ 23,05 24,7 33,49 37,5 29,03 29,41 20 25 260 
60000-79 999$ 10,39 12,15 12,09 18,75 9,68 11,76 20 0 134 
80000-99 999$ 5,09 6,07 6,51 11,46 6,45 11,76 10 6,25 79 
100000 +++ 3,65 5,67 4,65 8,33 9,68 11,76 20 18,75 58 
Total % 100 100 100 100 100 100 100 100  ----- 
Total répondants 348 300 265 121 40 20 15 22 1131 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
Le Tableau 7Tableau 7  illustre les dépenses liées aux problèmes juridiques selon leur niveau 
de revenu des répondants. De celui-ci, il ressort que les répondants ayant un revenu inférieur 
ou égal à 20 000$ sont très protégés des coûts liés à la justice. Ils représentent 35,43% plus 
que le tiers de ceux qui ont pu en bénéficier. Si l’on observe la catégorie des répondants ayant 
payé des frais compris entre 3 000-7 500$ ils représentent 37,5% mais surtout avec un revenu 
assez considérable 40 000-60 000$. Cependant, au-delà de ceux qui ont revenu de 60 000$ 
leurs proportions deviennent plus faible ce qui est tout à fait normal car l’on considère qu’ils  
peuvent se payer les frais d’avocats. 
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3.3.2 Perceptions des répondants sur l’accès à la justice au Québec 
On parle de l’accès à la justice lorsque le système judiciaire, qui permet aux gens de faire 
valoir leurs droits ou de régler leurs litiges est accessible à tous et toutes. Au Québec, bien 
que le principe de l’accessibilité à la justice soit reconnu de manière implicite, tout le monde 
ne bénéficie pas du même accès aux tribunaux. 
3.3.2.1 Perceptions des répondants sur l’accès à la justice au Québec7  
Presque la moitié de notre échantillon considèrent que l’accès à la justice au Québec est 
moyennement difficile. Les opinions sur l’accès à la justice sont assez favorables, avec 
35,64% des répondants qui le jugent difficile et très difficile. En outre, 54,13% des 
répondants Internet considère que  la justice est moyennement accessible. 
Tableau 8 : Perceptions des répondants sur l’accès à la justice au Québec 
De manière générale, comment estimez- vous  
que l’accès à la justice au Québec? 
Échantillon 
Total(%) Internet(%) Face-à-face(%) 
Très difficile 9,08 6,18 14,39 
Difficile 26,56 25,56 28,29 
Moyenne 49,88 54,13 41,86 
Facile 11,76 11,07 13,16 
Très facile 2,76 3,06 2,3 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
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 Cette section porte sur «De manière générale, comment estimez- vous que l’accès à la justice au Québec?» 
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3.3.2.2 Accès à l’information8 
En plus de la difficulté de l’accès à la justice au Québec, les opinions sur l’accès aux 
informations juridiques sont considérables. Nous avons observé 30 %  des répondants qui 
jugent que l’accès aux informations est difficile voire très difficile alors qu’environ 19,2% le 
trouvent facile. Les répondants Internet trouvent que les informations sur l’accès à la justice 
plus facile avec 20,8% des répondants. En plus de l’existence des mécanismes tels que : 
l’aide juridique, Educaloi d’autres pistes devraient être développées d’avantage comme la 
justice participative par exemple pour mieux informer les citoyens. 
Tableau 9 : Accès aux informations permettant de connaitre les droits au Québec 
De manière générale, estimez-vous que l’accès aux informations 
qui vous permettent de connaitre vos droits au Québec est difficile?  
Échantillon 
Total(%) Internet(%) 
Face-à-
face(%) 
Très difficile 6,41 4,68 9,68 
Difficile 23,59 20,97 28,29 
Moyenne 47,67 50,21 42,83 
Facile 19,20 20,81 16,26 
Très facile  3,18 3,33 2,94 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
Le Tableau 10 illustre les interprétations des répondants pour expliquer la difficulté d’accès à 
la justice. Comme nous pouvons le constater, la première cause de la difficulté de l’accès à la 
justice est son coût, plus que 76%(dont 75,34% des répondants Internet) des répondants 
(précisément 2 287 répondants) ont identifié cette raison, qui est suivie par la complexité du 
système (54,47%), le manque d’information sur les droits existants (47,3%), le manque de 
confiance envers le système 41,37% (dont 44,21% de ceux de l’Internet), le manque de temps 
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 Cette section porte sur «  De manière générale, vous estimez que l’accès aux informations qui vous 
permettent de connaitre vos droits au Québec est difficile? » 
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pour entreprendre des démarches (ou bien la lenteur des procédures) 26,33% (27,4% des 
répondants Internet, etc. 
Tableau 10 : choix de réponse pour expliquer l'accès difficile à la justice 
 Nbre de 
répondants   
Échantillon 
Total % 
Internet 
   (%) 
Face-à-
face 
      (%) 
Choix de réponse expliquant l'accès difficile à la 
justice. 
Coûts élevés 2287 76,16 75,34 24,66 
Complexité du système juridique 1634 54,47 55,48 44,52 
Manque d'information sur les droits existants 1419 47,3 46,64 53,36 
Manque de confiance envers le système de justice 1241 41,37 44,21 55,79 
Manque de temps pour entreprendre des démarches 790 26,33 27,4 72,6 
Obstacle d'ordre émotif 474 15,8 18,36 81,64 
Pressions du milieu (amis, familles, etc.) 365 12,17 14,63 85,37 
Source : calcul à partir des données d’enquêtes 2012. 
3.3.2.3 Perception quant à l’effort du gouvernement9 
La plupart du ministère et organismes offrent des services d’informations à la clientèle (ligne 
téléphonique sans frais). Les bureaux d’aide juridique et les cliniques juridiques sont d’autres 
formes d’accès à l’information et contribuent à renseigner la population québécoise sur ses 
droits et obligations. Nous remarquons de nos résultats que 11% des répondants pensent que 
le gouvernement fait assez d’efforts pour améliorer l’accès à la justice, alors que 52,86% des 
répondants jugent les efforts fournis insuffisants. 
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Tableau 11 : Effort du gouvernement en termes d’assistance judiciaire à la population 
Selon vous, le gouvernement du Québec fait-il suffisamment  
d’efforts pour améliorer l’accès à la justice? 
Échantillon 
Total(%) Internet(%) Face-à-face(%) 
Oui 11,03 10,81 11,33 
Non 52,86 55,23 48,58 
Ne sais pas 35,44 33,06 39,62 
Refus de répondre 0,67 0,9 0,47 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
3.3.3 Connaissance des mécanismes existants pour améliorer l’accès à la 
justice 
Pour faciliter l’accès à la justice, il est souhaitable dans certains cas de modifier le processus 
sans toutefois renoncer à une justice de qualité. La simplification de la procédure aura pour 
effet non seulement de diminuer les délais pour obtenir justice, mais aussi les coûts inhérents 
au procès.  
3.3.3.1 Pourcentage des répondants qui ont entendu parler/utilisé les services 
juridiques
10
 
Parmi les services juridiques offerts par le Ministère de Justice et par ses partenaires 
institutionnels, l’aide juridique est le service le plus connu et le plus utilisé par les 
répondants, suivis par la banque d’informations juridiques sur internet, la médiation 
citoyenne, les services de référence du Barreau, etc. Seulement 17,09% des répondants ont 
déjà entendu parler du projet pilote de CJP avant l’enquête 5,1% ont déjà bénéficié de ses 
services. 
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 Avez-vous entendu parler ou utilisé des mécanismes suivants d’aides fournis par l’État dans le but d’améliorer 
l’accès à la justice au Québec? 
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Tableau 12 : Pourcentage des répondants ayant entendu parler/utilisé ces services juridiques 
 
Entendu parler Utilisé 
Aide juridique 82,75 23,98 
Les banques d’informations juridiques sur l’internet 34,7 15,9 
La médiation citoyenne offerte par des organismes communautaires 30,67 7,81 
Les services de référence du Barreau  28,19 8,76 
Ligne 1-800-notaire 28,09 8,18 
Educaloi 22,98 8,19 
Les cliniques juridiques dans les universités 17,58 5,59 
Centre de justice de proximité (CJP) 17,09 5,1 
Pro Bono Québec 11,55 4,82 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
3.3.3.2 Source d'information sur les CJP11 
Parmi les 3 046 répondants qui ont répondu à notre questionnaire, 79,18% (dont 21,28% pour 
ceux de l’Internet) ont déclaré ne jamais avoir entendu parler des CJP. Pour ceux qui en ont 
entendu parler, le plus souvent, les informations proviennent des annonces et à la télévision 
ou les journaux, suivies par celles via internet, Amis (proches/parents/famille). Environ 
3,48% des répondants ont entendu parler du CJP à la radio et 1,67% par les réseaux sociaux. 
Seulement 1,64% des répondants ont eu la référence du CJP de la part du système de justice. 
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 Si vous avez entendu parler de CJP dans le passé, c’est par quelles voies? 
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Tableau 13 : Source d'information sur les CJP 
Si vous avez entendu parler de CJP dans le passé, c’est par 
quelles voies? 
Échantillon 
Total (%) 
Internet 
   (%) 
Face-à-face 
      (%) 
Jamais entendu parler 79,18 21,28 78,72 
 Télé 6,45  6,35 93,65 
Journaux   5,31  5,05 94,95 
Info sur Internet   3,88 4,68 95,32 
Amis/proches/parents/famille   3,74 3,69 96,32 
Radio 3,48 3,33 96,67 
 Réseaux sociaux 1,67 2,13 97,87 
 Référence du système de justice (greffe, palais de justice…) 1,64 1,61 98,39 
 Passage à proximité   1,35 0,94 99,06 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
3.3.3.3 Mécanismes à développer pour améliorer l’accès à la justice12 
Le Tableau 14  illustre les opinions des répondants sur quels services et mécanismes 
devraient être davantage développées pour améliorer l’accès à la justice. Plus de 43%(43,28) 
des répondants ont choisi l’aide juridique, suivie par Educaloi (29,04) et la banque d’info sur 
internet (27,93%). Le projet pilote du CJP se trouve à la quatrième place, avec 22,01% des 
répondants qui jugent pertinent de le développer. Ce pourcentage est plus élevé que celui 
trouvé dans la question : quel pourcentage des répondants ont pris la connaissance du CJP 
avant l’enquête (17,09%) dans le Tableau 12.  
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 Selon vous, quels sont les mécanismes qui devraient être développés davantage pour 
améliorer l’accès à la justice?  
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Tableau 14 : Les mécanismes à développer pour améliorer l’accès à la justice 
Selon vous, quels sont les mécanismes qui devraient être développés 
davantage pour améliorer l’accès à la justice? 
Nbre de 
répondant 
Échantillon 
Total (%) 
Internet 
   (%) 
Face-à-
face 
      (%) 
 Aide Juridique 2985 43,28 42,90 57,10 
Educaloi 2986 29,04  26,99 73,03 
 Les banques d’informations juridiques sur internet 1930 27,93 27,93 72,07 
 CJP 2985 22,01 18,65 81,35 
 La médiation citoyenne offerte par des organismes communautaires 1931 21,18 21,14 78,86 
 Les services de référence du Barreau 1930 17,77 17,77 82,23 
 Ligne 1-800-notaire 1930 17,2 17,20 82,80 
 Les cliniques juridiques dans les universités 1930 13,94 13,94 86,06 
 Pro Bono Québec 1931 11,29 11,24 88,76 
3.3.3.4 Prêt à aller dans un de ces trois CJP existant13     
Parmi les 3046 répondants, plus que 50% sont prêts à aller dans un des trois CJP existant s’ils 
ont un problème juridique et seulement 19% sont certains de ne pas utiliser ce service. Ceci 
montre le besoin d’un tel service dans la population québécoise. 
Tableau 15 : Prêt à aller dans un de ces trois CJP 
Seriez-vous prêt à aller dans un de ces trois  
CJP si vous aviez un problème juridique? 
Échantillon 
Total(%) Internet(%) Face-à-face(%) 
Oui 50,47 44,96 58,2 
Non 19,07 19,77 18,69 
Ne sais pas 29,51 34,38 21,7 
Refus de répondre 0,95 0,89 1,41 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
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 Cette section porte sur «Seriez-vous prêt à aller dans un de ces trois CJP si vous aviez un problème 
juridique?» 
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3.3.3.5 Pertinence d’étendre les services du CJP14 
Vers la fin du questionnaire, il a été également demandé aux répondants de pousser leurs 
réflexions sur la pertinence d’ouvrir d’autres CJP dans d’autres régions du Québec.  
Parmi les répondants, 53,36% (avec 42,65% pour les répondants Internet) considèrent que 
l’idée d’étendre les services du CJP aux autres villes québécoises est pertinente. Également, 
des répondants qui vivent dans une région sans CJP jugent que les centres existants sont trop 
loin. Ainsi, dans la plupart des cas, les CJP doivent être considérés comme un complément 
aux services existants et non comme un substitut.  
Tableau 16 : Pertinent d’avoir un CJP dans les autres villes du Québec 
Jugez-vous pertinent d’avoir un CJP  
dans les autres villes du Québec?  
Échantillon 
Total(%) Internet(%) Face-à-face(%) 
Oui 53,36 42,65 72,56 
Non 14,56 18,71 7,22 
Ne sais pas 31,17 37,7 19,36 
Refus de répondre 0,91 0,94 0,86 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
Parmi les répondants qui jugent pertinent d’étendre les services du CJP aux autres régions et 
villes québécoises, 55,02% semblent baser leurs réflexions sur les besoins réels et potentiels 
liés au problème juridique, alors que les gens de régions sans CJP se basent plutôt sur la taille 
du bassin de population (41,23%). Également, 32,25% des répondants et 41,05% de ceux qui 
vivent dans une région sans CJP jugent que les centres existants sont trop loin. On constate 
aussi que 30,76% des répondants et 18,88% de ceux des régions sans CJP considèrent que 
l’idée d’étendre les services serait équitable. Finalement, 23,48% (21,44% des répondants en 
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 Cette  section  porte sur « Jugez-vous pertinent d’avoir un CJP dans les autres villes du Québec? » 
 36 
région sans CJP) des répondants  jugent qu'un tel centre favorisera le développement des 
régions. Seulement très peu (3,14% dans l’échantillon total et 3,93% dans l’échantillon des 
régions sans CJP) de répondants considèrent que les autres services ne fonctionnent pas bien. 
Ainsi, dans la plupart des cas, les CJP doivent être considérés comme un complément aux 
services existants et non comme un substitut.  
Tableau 17: Raisons pertinentes  d’étendre les CJP (%) 
Raisons Échantillon 
Total    (%) 
Internet 
   (%) 
Face-à-face 
      (%) 
Régions 
sans CJP 
Tout le monde peut avoir un problème 
juridique (présentement/prochainement). 
55,02 52,95 47,05 29,37 
Bassin de population assez grand 32,78 24,62 75,38 41,23 
 Les trois centres existants sont trop éloignés. 32,25 28,35 71,65 41,05 
 Question d’équité. 30,76 30,51 69,49 18,88 
 Bon pour le développement des régions 23,48 27,17 72,83 21,44 
 Les autres services similaires ne fonctionnent 
pas bien. 
3,14 1,78 98,22 3,93 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
Enfin, les usagers ont été interrogés sur leur vision à long terme du CJP, notamment les 
façons d'améliorer le service, les forces et les faiblesses de ce dernier. Nous avons pu noter 
que les principales forces du CJP sont: son accessibilité, sa proximité, et le soutien qu'il 
apporte dans l'orientation du citoyen vers les bonnes ressources. Les faiblesses les plus 
souvent entendues sont la limitation du personnel sur la frontière du conseil et information 
juridique, et plusieurs usagers auraient souhaité à l'intérieur même du centre des ressources 
plus spécifiques afin d'approfondir leurs dossiers. 
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3.4 Statistique descriptive selon les caractéristiques 
socioéconomiques 
3.4.1 Structure des répondants selon âge 
La réduction de l’effectif du nombre des répondants est due au fait que certains répondants 
aussi bien dans l’enquête face-à-face que dans l’enquête internet n’ont pas rapporté leur 
année de naissance. Le Tableau 18 illustre la structure d’âge des répondants dans les enquêtes 
face-à-face et internet. Comme l’ont fait remarquer Seested, et Nielsen (2010), Fleming, et 
Bowden, (2009) dans leurs études qu’il y avait très peu de différence entre l’âge des 
répondants à travers le mode d’enquête. En effet, les personnes âgées de 25 à 64 ans 
(79,22%) représentent près de 80% de notre échantillon Internet alors qu'ils sont de 65,53% 
dans l'échantillon face-à-face. Cela nous laisse croire conformément aux travaux de Bayart, 
C. et Bonnel, P. (2010) que les deux variables âge et occupation sont liées. En considérant 25 
ans l’âge moyenne des jeunes (scolaires et étudiants), ils sont largement sous représentés tout 
comme les plus âgés (retraités). Pour déterminer la possible similitude entre ces proportions 
de groupes nous procédons à un test de proportionnalité. Il s’agit de voir pour chaque classe 
d’âge s’il y a égalité entre les  pourcentages de ces deux modes. Des résultats issus de ce test, 
il s’avère qu’il y a bien des différences entre ces proportions prises deux à deux. Donc 
l’hypothèse nulle H0 : proportion (face-à-face)- proportion (internet)=0 est rejetée. En plus de 
cela, nous constatons que les plus âgés (retraités) sont largement sous représentés dans 
l’enquêtes en ligne. Cela confirme notre hypothèse  concernant la sous représentativité des 
personnes âgées pour l’enquête via internet. Donc nous pouvons conclure qu’il y a moins de 
représentant dans l’enquête internet pour les plus âgés. 
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Tableau 18 : Statistiques  selon l’âge des répondants  et selon les modes en % 
Classe âge Face-à-face     Internet    Test de proportion (prtest)   sous H0: 
  (n=844)     (n=1607) 
                          diff=(%) face-à-face -(%) internet=0 
  %         %    |z|                      
18 – 24 15,05      14,62  8,18***                  Rejet de H0;       P=0,000 
                                   
25 – 34 18,84        20,04 9,53***                   Rejet de H0        P=0,000 
        
35 – 44 12,56         17,3  13,48***                Rejet de H0;        P=0,000 
                                   
45 – 54 15,88          21,97  15,06 ***                Rejet de H0;       P=0,000 
                                    
55 – 64 18,25          19,91  11,46***                 Rejet de H0;       P=0,000 
                                    
65 et plus 19,43           6,16  6,01***                  Rejet de H0;        P=0,000 
*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
 
3.4.2 Structure des répondants selon le revenu disponible annuel 
Le CJP étant un service gratuit, il s'adresse à toute la population, qui, malgré des revenus 
considérés comme moyennement élevés, ne peut pas se permettre de payer les services 
d'avocats souvent dispendieux. Le Tableau 19  illustre la structure des répondants selon leur 
revenu familial. Près d’un tiers des répondant gagne moins de 20 000$ par an dans les deux 
modes (31,22%). La moitié de nos répondants ont un revenu inférieur à 40.000$ pour les 
deux modes d’enquêtes. Seested, et Nielsen (2010) mentionne lors de l’étude visant à évaluer 
la pollution atmosphérique au Danemark que la répartition du revenu des répondants étant 
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identique pour les modes face-à-face et internet. Cependant, Bayart, et Bonnel, (2010), 
Couper (2000), Baker et al. (2010), Heiervang et Goodman (2011)  et  Marta-Pedroso et al. 
(2007) rapportent que les répondants par Internet sont plus souvent des personnes salariées 
ayant un revenu élevé  par rapport aux participants à l'enquête en face-à-face. Par ailleurs, 
presque 50% de nos répondants en ligne gagnent un revenu compris entre 20 000 et 60 000$ 
(49,16%) par an contre environ 45% sur face-à-face (44,82%). S’agissant les différences au 
niveau des tranches de revenu entre les deux enquêtes, nous pouvons constater que les 
répondants appartenant aux tranches de revenu entre 5 000$ - 20 000$(36,63 vs 28,43%) et 
entre 40 000$ - 59 999$ (26,27vs 24,08%) sont légèrement plus représentés dans l’enquête 
face-à-face alors que pour ceux ayant un revenu supérieur à 60000$ par an sont un peu plus 
nombreux dans l’enquête internet. Afin évaluer la similitude en termes de répartition des 
revenus pour les deux groupes de notre échantillon d'enquête, nous avons réalisé un test de 
proportionnalité (prtest). Des résultats de ce test sont présentés dans le Erreur ! Source du 
renvoi introuvable.,  l’hypothèse indiquant qu’il n’a pas de différence entre ces deux 
proportions est rejetée. Nous remarquons ainsi une différence en termes de revenu à travers 
l’effet mode d’enquête. En plus, nous avons pu constater que les CJP ont accueilli une 
population appartenant à toutes les catégories de revenus de notre échantillon. Nos résultats 
confirment l’hypothèse que l’usage de l’Internet dans les sondages semble correspondre aux 
personnes ayant un revenu considérable car leur permettant de faire face au coût lié à celui-ci. 
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Tableau 19 : Statistiques sur le revenu annuel des répondants selon les modes 
Classe revenu ($) Face-à-face  Internet Test de proportion (prtest) sous H0: 
  n=(835) n=(1616)             diff=(%) face-à-face-(%) internet 
  % % |z| 
5000—19999 36,63 28,43  6,94***     Rejet de l'égalité entre  
                    les deux Proportion.    P=0,000 
20000 – 39999 18,55 25,08 15,76***   Rejet de l'égalité entre  
                   les deux  Proportion.    P=0,000 
40000 – 59999 26,27 24,08  10,71***   Rejet de l'égalité entre  
                   les deux Proportion.      P=0,000 
60000 – 79999 10 11,55 9,55***     Rejet de l'égalité entre  
                   les deux Proportion.      P=0,000 
   80000- 99999 5,06 5,96    6,22***   Rejet de l'égalité entre  
                   les deux Proportion.       P=0,000 
100000 et plus  3,49 4,9                7,06 ***     Rejet de l'égalité entre  
              les deux Proportion.      P=0,000       
       
 
*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
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3.4.3 Distribution des répondants selon le niveau de scolarité 
Le Tableau 20 illustre les points de pourcentage des répondants selon leur niveau de scolarité 
le plus élevé. Concernant le niveau d’éducation par rapport au mode d’enquête nous 
remarquons la plus grande partie de nos répondant est caractérisée par un niveau d’étude 
qu’est le Bac contrairement à l’enquête en ligne dont le peloton se trouve au niveau  
secondaire (33,25%). Comme le soulignent Braunsberger, et al., (2007), Marta-Pedrosoe, et 
al. 2007 et Bayart, et Bonnel, (2010) dans leurs études, les répondants par Internet sont plus 
souvent cadres par rapport aux participants à l'enquête en face-à-face. En outre, Bayart, C. & 
Bonnel, P. vont dans le même sens en justifiant leur affirmation par le fait que les répondants 
internautes se déplacent moins que les individus répondant face-à-face. Et ceux qui sont actifs 
disposent peu de temps pour répondre aux enquêteurs à domicile ; ce qui les rend moins 
susceptibles d'être recrutés par des modes traditionnelles en particulier dans les centres 
commerciaux.  
La présente étude révèle que la proportion des répondants internet est supérieure à celle de 
face-à-face pour les niveaux d’étude allant du secondaire au Cegep. En plus, 64,38% de nos 
répondant est concentré dans cette intervalle contre 56,52% pour le face-à-face. Afin de 
confirmer cette différence nous procédons à un test permettant de tester l’écart entre les 
proportions de ces deux groupes. Sur la base des résultats consignés  Erreur ! Source du 
renvoi introuvable., il s’avère qu’il y a une différence significative entre ces groupes. Nous 
constatons que les répondants  par Internet sont plus instruits compte tenu du poids de leur 
fréquence.     
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Tableau 20 : Statistiques sur le niveau d’éducation des répondants selon les modes(en %) 
Année d’éducation 
Face-à-face Internet Test de proportion (prtest) sous H0: 
(n=847) (n=1604)                               diff=(%) face-à-face -(%internet) 
  % % |z| 
Primaire 2,17 1,7 1,11         on rejette H0 mais l'écart  
                        n'est  pas significatif p=0,265 
Secondaire 23,19 33,25 18,11***       on rejette H0.  avec p=0,000 
                         
Dep 10,02 13,69 10,82  ***      on rejette H0.  avec p=0,000 
                     
Cegep 23,31 27,44 14,79***        on rejette H0.  avec p=0,000 
                         
Bac 25,97 17,79 4,88    ***      on rejette H0.  avec p=0,000 
                        
Maîtrise 12,32 4,92 4,04   ***      on rejette H0.  avec p=0,000 
                     
Ph,D 3,02 1,2 1,63        on rejette H0 mais  la proportion papier 
                   est supérieur avec p=0,102 pas significatif      
*** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
Au regard de nos analyses dans cette section, nous remarquons qu’il y a plus de protestataires 
dans l’enquête face-à-face que celui de l’Internet contrairement aux résultats fournis par la 
plupart de la littérature existante. En plus des différences significatives au niveau des 
proportions de nos répondants entre ces deux modes d’enquêtes, nos résultats révèle les 
mêmes constats pour ce qui des caractéristiques sociodémographiques.  
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Suite à ces remarques, nous allons procéder à la détermination de la volonté à payer des 
répondants afin d’observer comment le mode d’enquête pourrait influencer cette volonté à 
payer. 
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Chapitre 4 : Méthodologique et modélisations 
Dans ce chapitre, nous cherchons à expliquer la méthodologie utilisée mais aussi le modèle 
correspondant sur la question relié à la détermination de la volonté à payer dans le 
questionnaire. 
4.1 Approche méthodologique  
En termes simples, la méthode de l’évaluation contingente pour la volonté à payer (VAP) 
consiste à construire, à l’aide d’un questionnaire ou d’une interview, un « marché » 
hypothétique. Sur ce marché, le répondant au questionnaire aura l’opportunité d’ « acheter » 
ou de « refuser » hypothétiquement les services proposés par le projet pour un prix établi par 
l’enquêteur ou le questionnaire. Sa mise en œuvre repose sur la réalisation d’enquêtes, sur un 
échantillon représentatif de la population québécoise, au cours desquelles on soumet aux 
personnes interrogées différents scénarios fictifs qui permettent d’estimer la valeur qu’elles 
accordent au CJP.  
En utilisant les Centres de justices de proximité comme étude de cas, nous allons montrer 
l’effet du mode d’enquête sur la VAP à travers l'utilisation des sondages basés sur l’internet 
dans le cadre de l'évaluation contingente.  
  
 
 45 
4.2 Volonté à payer des québécois pour les CJP 
Le questionnaire utilisé comporte aussi bien pour l’enquête face-à-face que pour l’internet 
deux questions de volonté à payer : l’une sur les CJP existants et l’autre sur les nouveaux CJP 
pour les autres régions du Québec.  
La question servant à dévoiler la volonté à payer des québécois pour les CJP existants prend 
le format d’une question à choix dichotomique. C’est-à-dire qu’elle propose un prix de façon 
aléatoire, dont la valeur varie de 2 à 200 dollars par an, et qu’ensuite elle invite la personne à 
choisir entre les réponses : oui/non/ne sais pas 
 
« Le projet pilote des Centres de Justice de Proximité est actuellement en vigueur dans les 
villes de Rimouski, Québec et Montréal et offre les services suivants :   
1. Des informations juridiques permettant au citoyen de comprendre les diverses 
réalités juridiques auxquelles il peut faire face et d’y réagir de façon avisée; 
2. Une orientation du citoyen vers les différentes ressources juridiques disponibles, afin 
qu’il puisse choisir le service correspondant à ses besoins; 
3. Des services de soutien au citoyen et d’accompagnement dans l’établissement de ses 
besoins d’ordre juridique et dans les options possibles pour y répondre; 
4. Une aide au citoyen pour choisir et remplir adéquatement les formulaires de nature 
juridique. 
Depuis leur ouverture en 2010, les trois CJP ont effectué plus de 10 000 demandes 
d’information et accompagnement dans des démarches juridiques. Montréal traite plus de 
100 demandes par semaine, Québec et Rimouski plus de 50 demandes par semaine. Bien que 
les CJP ne fassent pas de consultations, les usagers que nous avons rencontrés se sont 
déclarés satisfaits des services des CJP, en particulier pour la rapidité d’obtention d’un 
RDV, pour le temps et l’écoute attentive accordés par le personnel, tous juristes de 
formation, et pour la gratuité du service. 
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Les questions suivantes sont hypothétiques et il n’existe pas de réponses correctes ou 
fausses. Avant de donner votre réponse, veuillez prendre en considération que chaque 
action de payer conduira à une réduction du montant d’argent dont vous disposez pour 
payer d’autres biens et services (ex. : loisirs, vêtements, voyages, etc.). 
Les CJP sont actuellement co-financés par le ministère de la Justice et par des partenaires 
institutionnels. Considérant les difficultés économiques actuelles à l’échelle provinciale et 
mondiale, si le gouvernement et ses partenaires institutionnels décidaient de réduire ou de 
supprimer les financements accordés aux CJP, seriez-vous prêt(e) à voter pour une taxe 
provinciale de 20 dollars par an dont le seul but serait d’aider à mettre en place et à gérer 
les financements des trois CJP existants ? 
□ Oui   □ Non             □ Ne sais pas »  
La raison principale qui nous pousse à utiliser un format de choix dichotomique dans notre 
première question de VAP est que le format avec une question ouverte souffre souvent d'un 
biais important. Il s’agit d’un biais issu des réponses stratégiques qui n’existe pas avec un 
choix dichotomique. C’est un biais qui est étroitement lié au caractère hypothétique de la 
question de volonté à payer. Ce biais peut être associé à un individu qui ne comprend pas le 
caractère hypothétique de la question. Ainsi, pour éviter de s’engager dans une obligation de 
paiement qui est égale à la valeur du changement, il a tendance à « sous-rapporter » sa VAP. 
Comme dans la plupart des études qui généralement utilisées dans la littérature de l’évaluation 
contingente tel que Carson et al. (1998) ; Groothuis et Whitehead (2002)  et He, J. (2012), les 
répondants qui ont fourni soit un «non» ou «ne sait pas» à la question de la volonté à payer 
reçoivent une valeur de zéro. Il s'agit d'une manière de traiter ces réponses de «Ne sais pas».  
Après avoir préparé les répondants dans la visualisation de la possibilité de créer de nouveaux 
CJP dans d’autres régions, par une série de questions qui interrogent leurs opinions sur la 
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nécessité et la faisabilité de leurs créations, une deuxième question de volonté à payer pour ces 
nouveaux CJP hypothétiques est posée. Pour éviter les répétitions, cette deuxième question de 
VAP prend le format d’une question ouverte compte tenu de l’élargissement de ces services : 
39. Si le gouvernement décidait d’ouvrir d’autres CJP dans d’autres villes québécoises dans 
le but de donner aux services des CJP une meilleure couverture géographique, il serait 
possible que les financements actuellement disponibles au gouvernement ne soient plus 
suffisants. Dans cette situation, seriez-vous prêt(e) à faire un autre don à une association 
dont le seul but serait d’aider à mettre en place et à gérer les financements des nouveaux 
CJP ? 
40. Quel serait le montant maximal que vous seriez prêt à donner à cette fin ? (en dollars par 
année). 
4.3 Choix des modèles d’estimations 
4.3.1 Méthodologie liée à la question au choix dichotomique 
Les formats de question basés sur les choix discrets sont proposés dans le but de contrer le 
biais de réponses stratégiques. La question du choix dichotomique avec un prix proposé- 
présente un montant (B) à payer en échange du changement promis et sollicite un choix entre 
« oui » ou « non ». Une telle question a l’avantage d’être plus réaliste et fait appel aux 
expériences déjà vécues et observées par les répondants. Si la réponse d’un répondant est 
« oui », nous pouvons déduire que la VAP de cet individu est plus grande que le prix proposé 
(VAP>B). Au contraire, si la réponse est « non », nous savons que la VAP de cet individu 
sera plus petite que le prix proposé (VAP<B). Les réponses de VAP obtenues d’une question 
à choix dichotomique s’associent étroitement au fondement théorique de l’analyse 
contingente qui est basé sur la structure de la fonction d’utilité (Random Utility Model, 
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RUM, McFadden 1973). En principe, les répondants sont supposés connaitre leurs 
préférences. Ainsi, il est possible d’expliquer en termes probabilistiques comment la décision 
est prise par un répondant en particulier, face à un arbitrage entre l’amélioration de l’utilité 
issue de l’apparition d’un nouvel service et la réduction de revenu du au paiement exigé par 
ce service, tout en gardant son niveau de son utilité inchangé. 
Plus concrètement avec le cas des CJP, pour une question d’évaluation contingente qui exige 
un paiement Bi$, avec deux choix de réponse « oui » ou « non » l’utilité Ui d’un répondant i 
dépend de son niveau de revenu Mi, de ses caractéristiques Xi(variables socioéconomiques et 
liés à l’aspect juridique influençant la VAP)   et de la présence ou l’absence du programme de 
CJP Q1 (avec CJP) ou Q0 (sans CJP). Quand le CJP existe, ce répondant bénéficie d'une 
amélioration des services juridiques Q1 mais en même temps doit payer le prix proposé Bi$, 
ainsi son niveau d’utilité peut être écrit comme Ui(Q1, Mi-Bi, Xi). Si le projet ne se concrétise 
pas, il n’a pas besoin de payer le montant Bi$ mais il fait face à la même situation initiale, Q0. 
Son niveau d’utilité est donc Ui(Q0, Mi, Xi), qui est son niveau de référence. Ainsi, un 
individu répondrait « oui » si et seulement si ce projet peut garantir que son utilité dans la 
nouvelle situation (avec CJP) soit plus grande que celle dans la situation de référence (sans 
CJP).Nous pouvons l’écrire comme, Ui(Q1, Mi-Bi, Xi)>Ui(Q0, Mi, Xi). 
 
En partant du fondement théorique, nous savons que la volonté à payer de cet individu i est le 
montant maximal qu’il sera prêt à payer pour les CJP tout en gardant le même niveau d’utilité 
initiale, ainsi nous avons : Ui(Q0, Mi, Xi)=Ui(Q1, Mi-VAPi, Xi), où VAPi représente la volonté 
à payer non-observée de l’individu i. Ainsi, l’inégalité Ui(Q1, Mi-Bi, Xi)>Ui(Q0, Mi, Xi) peut 
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être réécrite comme Ui(Q1, Mi-Bi, Xi)>Ui(Q1, Mi-VAPi, Xi). Considérant que l’utilité dépend 
positivement du niveau de revenu, nous pouvons déduire que Bi<VAPi. C’est-à-dire qu‘un 
répondant va choisir la réponse "oui" si et seulement si sa volonté à payer pour CJP est plus 
grande que le prix proposé dans notre question. Même si VAPi n'est pas directement 
observable par la réponse du répondant, nous pouvons déduire à partir de la réponse de 
l’individu i si sa VAP est plus élevée ou plus faible par rapport au prix proposé Bi. 
Notre estimation est étroitement basée sur cette idée. Les réponses obtenues dans la première 
question de VAP pour l’existence du CJP vont constituer notre variable expliquée. Quand un 
répondant choisit oui, nous donnons une valeur de 1 pour cette variable, qui signifie que la 
probabilité pour son VAP>Bi est égale à 1 ; quand la réponse est non, nous lui donnons une 
valeur de zéro (0), qui signifie que la probabilité pour son VAP>Bi est égale à 0. Les autres 
informations sociodémographiques et économiques des répondants ainsi que les réponses 
dévoilant leurs expériences et perceptions sur le système juridiques sont des variables 
explicatives pour expliquer la probabilité pour la VAP du répondant i soit supérieure au 
montant proposé.  
Afin de pallier les inconvénients de la méthode des moindres carrés appliquée à une variable 
dépendante qualitative (nature continue résidu inadapté, valeur prédites en dehors de 
l’intervalle [0,1]), une solution consiste à considérer la réalisation de la variable dépendante 
binaire comme provenant d’une certaine règle de décision (Thomas, 2000, p.51). Cette règle 
est un mécanisme associant les variables explicatives Xi à l’observation de l’événement.  
C’est pourquoi il convient, au travers d’une régression probabilistique, de définir un modèle 
probit qui va nous  permettre d’estimer la probabilité qu’un événement se produise ou non.  
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4.3.2 Formulation du modèle Probit 
Dans notre étude, l’événement est représenté par l’acceptation du vote. Le modèle probit va 
donc nous permettre de modéliser la relation existant entre la variable binaire, c’est-à-dire « 
vap_oui =1  » ou « vap_non=0», également appelée variable dépendante, et des variables 
explicatives ou indépendantes, représentées par les réponses des individus à notre 
questionnaire. Il donne l’effet de la variation d’une unité de la variable indépendante sur la 
probabilité que l’évènement se produise.  Formellement, la variable dichotomique VAP (0 ou 
1) qui indique si l'individu i révèle la valeur qu'il accorde au CJP. On suppose que la variable 
latente mesurant le « vrai » montant de la volonté à payer de i est déterminée par un ensemble 
Xi de variables explicatives. Comme He, J.(2012 ), nous pouvons modéliser la VAP de la 
façon suivant :  
           iii XVAP  *        (1)   ; *iVAP  est la VAP non observée  par l’enquêteur.  
Supposons que la réponse  de l’individu soit motivé par sa VAP; ainsi il répond oui lorsque
 
*iVAP > iB  et non quand *iVAP < iB  ainsi, la probabilité d’accepter le prix proposé est : 
     
,
|1Pr *



























iiiiii
iiiiii
XB
prob
XB
prob
XBprobBVAPproBVAPob
    (2) 
iB = Montant proposé ;   est la constante de la  VAP ;   est la variance. 

 i  suit une loi 
normale centrée réduite N(0,1). Où Xi est le vecteur des variables susceptibles d'influencer 
sur le montant qu'une personne est prête à payer comme : Revenu, Âge, Catégorie 
socioprofessionnelle, variables spécifiques liées au cas étudié(CJP) pour l'amélioration de 
l’accès à la justice, etc. 
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Nous savons que :  
 ,|1Pr ii XYob  = )(


iX                       (3) 
Pour (.) symétrique on a : 
 ,|0Pr ii XYob  = 1- )(


iX                   (4) 
Si l’on considère que l’on a N observations, avec tantôt la probabilité de voir l’action se 
réaliser (P [Y = 1]) et tantôt non (P [Y = 0]), et si l’on note Y le nombre d’observations de 
Y=1 et 1-Y le nombre d’observations de Y = 0, alors la Fonction de la maximisation 
vraisemblance (L) s’écrit : 
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Le calcul se fait de la manière suivante  dans stata :  probit Y B X 
De façon générale dans les modèles probit, les seules informations interprétables sont les 
effets marginaux. Le signe d’un coefficient indique si la variable associée a une influence sur 
la probabilité P(Y=1) à la hausse ou à la  baisse. Mais dans la pratique on se sert des effets 
marginaux pour étudier l’effet d’une  variable sur les probabilités. Pour le modèle  probit 
l’effet marginal s’écrit :  
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  (7) 
Comme  les trois centres doivent faire face non seulement à la demande des habitants de leurs 
villes respectives, mais aussi à un pourcentage important de demandes provenant des 
résidents des autres régions qui sont dépourvues d’un tel service. Il s'avère nécessaire de 
chercher la VAP pour les répondants des CJP non existant c’est-à-dire des autres villes de 
Québec. 
4.3.3 Méthodologie pour la question de VAP ouverte (CJP d’autres régions) 
Étant donné que nous utilisons une question ouverte pour cette deuxième question de VAP, 
les réponses obtenus illustrent directement leur volonté à payer, ainsi toutes les analyses que 
nous allons entreprendre pour cette partie auront pour objet de discuter les facteurs 
déterminants de la VAP.
15
   
Contrairement à la question liée à la première VAP nos analyses seront effectuées par des 
estimations linéaires par la régression Tobit et la méthode des moindres carrés ordinaires 
(MCO).   
D’après Tobit, (1958), son modèle appelé aussi modèle de régression censurée, est conçu 
pour estimer les relations linéaires entre les variables quand la variable dépendante est 
censurée soit à gauche ou à droite (également connu sous le nom de censurer ci-dessous et ci-
dessus, respectivement). La méthode des moindres carrés ordinaires n’étant pas adaptée du 
fait de l’apparition fréquente, dans les observations de la variable à expliquer, des valeurs 
                                                 
15
 Le choix d’une question de VAP ouverte ici est dû à la considération de ne pas répéter le même format de 
question pour éviter la confusion chez répondants. 
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seuils (Bourbonnais,
 
2011, p.338). Selon Long, (1997), une limitation de cette approche est 
que lorsque la variable est censurée, les MCO fournissent des estimations contradictoires des 
paramètres, ce qui signifie que les coefficients de l'analyse ne seront pas nécessairement les 
"vrais" paramètres de la population lorsque la taille de l'échantillon augmente. Comme les 
répondants sont interrogés sur leur volonté à payer pour la mise en œuvre des CJP dans 
d’autres villes du Québec, les valeurs nulles  de la VAP pour les CJP peuvent montrer un 
refus de participer à la mise en œuvre de ce service. Ces zéros peuvent traduire un 
comportement de « passager clandestin ». De telles réponses stratégiques de répondants 
biaisent la VAP enquêtée vers le bas. Ce biais peut également être attribué à un individu qui 
comprend parfaitement le caractère hypothétique de la question. Ce que l’on peut expliquer 
ce sont les valeurs positives, c’est-à-dire les variables explicatives de la VAP positives. De ce 
fait  nous pouvons  censurer  les valeurs nulles. En plus, comme leur réponse à la VAP est 
une valeur continue, cela nous oriente vers l’utilisation de l’approche Tobit pour notre 
analyse de cette question. Les modèles Tobit comme nous le savons se réfèrent de façon 
générale à des modèles de régressions dans lesquels le domaine de déﬁnition de la variable 
dépendante est contraint sous une forme ou une autre. La variable dépendante est ainsi 
assujettie à une contrainte de non négativité comme c’est le cas de notre étude. Il s’agit d’un 
modèle de régression avec variables censurées.  
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4.3.4 Formulation du modèle Tobit 
Il s’agit d’un modèle de régression avec variables censurées étant donné qu’il ne peut pas 
avoir de réponses négatives. Pour éliminer les «zéros de réponses» nous utilisons la 
probabilité de fournir une réponse positive à la question de la VAP. Le modèle en référence 
de Tobit (1958) s’écrit alors comme suit :  
iiii XVAP  *   avec VAP>0          (8) 
Les valeurs observées de la variable explicative VAPi sont par  
*
ii
VAPVAP   si 
*
i
VAP >0    
                                                   (9) 
iVAP =0 si 0
*

i
VAP  
Lorsque les *iVAP  sont nulles ou négatives, iVAP  est égale à zéro mais l’on connait 
néanmoins les valeurs des variables explicatives. Les données dans ce type de modèle sont 
dites censurées à gauche, iVAP  suit la loi normale censurée en référence de Bourbonnais, 
(2011, p.336). 
i  sont les vecteurs des paramètres inconnus à estimer et ε est les termes d'erreur aléatoire 
supposés être distribués normalement avec une moyenne nulle et variance constante. 
Les valeurs des coefficients du modèle sont directement interprétables en termes de 
propension marginale sur *iVAP , du fait de la continuité dans l’intervalle de la variable à 
expliquer (Bourbonnais, 2011,  p.338). 
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Chapitre 5 : Résultats des estimations  
Dans ce chapitre, fera l’objet de la détermination de la volonté à payer des répondants afin 
d’observer comment le mode d’enquête pourrait influencer cette VAP. 
5.1 Volonté à payer des répondants pour les CJP existants 
5.1.1 Détermination de la VAP moyenne 
Pour déterminer la valeur moyenne de la VAP de l’échantillon, nous aurons besoin d’inclure 
les contributions provenant des termes iX . À travers stata, les commandes suivantes  
genVAP et sum VAP nous permettent de pouvoir déterminer  cette VAP moyenne après 
estimation, à partir de l’équation suivant : 
)/()_*
_**_*
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
              (10) 
Le Tableau 21 présente les résultats d’estimation qui permettent expliquer les déterminants de 
la probabilité pour un répondant d’accepter le prix proposé de l’échantillon. 
Ainsi, le signe négatif nous montre que plus le prix proposé est élevé, plus la probabilité 
d’accepter celui-ci est faible.  
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S’agissant de la variable genre, le faite d’être femme affecte positivement cette probabilité, 
avec un coefficient significatif ; tout comme le coût juridique déjà payé dans le passé.  
Concernant la variable CJP_ville, son coefficient étant positif en plus d’être significatif, 
illustre que le fait d’habiter dans les trois villes où les CJP pilotes existent augmente la 
propension d’accepter le prix proposé par rapport aux répondants autres villes. Ce résultat est 
intuitif car les répondants habitant dans les trois villes ont en général plus d’accessibilité aux 
services offerts par le CJP et ainsi sont plus enclin à accepter le prix proposé, toutes choses 
égales par ailleurs.  
Pour de mieux illustrer comment l’éducation affecte cette VAP, nous l’avons décomposée 
selon ces niveaux (Secondaire, Cegep,  etc.). Nous observons que seuls les coefficients des 
répondants ayant le Bac et le Ph.d sont significatifs. Cela laisse entendre que ces individus 
ont plus de chance d’accepter le prix proposé. Concernant les variables : prêt à aller au CJP 
existant, pertinence des CJP ailleurs et Effort du gouvernement sur accès à la justice,  nous 
observons des coefficients significatifs et positifs. Ainsi, les répondants  qui se déclarent prêts 
à aller dans les CJP existants quand ils ont un problème, ont en général plus de chance 
d’accepter le prix proposé avec un significativité de plus de 99%. Des résultats similaires sont 
obtenus avec les variables pertinence des CJP ailleurs et Effort du gouvernement sur accès à 
la justice. Aussi, nous pouvons également indiquer que les répondants ayant mentionné avoir 
Entendu parlée de la difficulté d’accès à la justice, ont plus de chance d'accepter le prix 
proposé que ceux qui ne l’ont pas sue.   
Par rapport au niveau de revenu, la valeur de ces coefficients associés à nos répondants révèle 
des résultats importants. Car les attitudes et les expériences des gens avec les services 
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juridiques peuvent être reliées à leur niveau de revenu. Lorsque l’aide juridique est plafonnée 
à ceux qui ont un revenu inférieur à 20 000$ par an nous pouvons  ainsi différentier nos 
répondants en plusieurs groupes. Les répondants ayant un revenu inférieur à 17 500$, ceux 
avec un revenu entre 17 500---29 999$, entre 30 000---49 999$, entre 50 000---69 999$, entre 
70 000---89 999$, et finalement ceux qui ont un revenu annuel de plus de 90 000$.     De ces 
groupes de revenu, les coefficients montrent que seuls les répondants ayant  un revenu entre 
50 000$ et 70 000$ sont significatifs. Leurs coefficients étant de signe positif, cela laisse 
entendre que ces répondants sont plus à l’aise d’accepter le prix proposé pour pouvoir 
bénéficier ces services de CJP.                                                     
Conformément à la nature de la variable Internet dans note étude, son explication est mise en 
œuvre dans le Tableau 23 qui va nous permettre de comprendre son effet sur la détermination 
de la VAP. Ce qui nous permet de considérer ce modèle comme étant non contraint. La sous-
section 5.1.3 fait l’objet de son étude après celle de l’interprétation des effets marginaux.  
En effet, la valeur des trois CJP en tant que projet pilote sans effet mode est de 32,98$ par an 
et par ménage. Ainsi, en considérant cela comme source de financement de ces services, nous 
pouvons calculer la part de cette contribution des citoyens ayant 18 ans et plus au Québec.  
Ceci qui correspond environ à un montant de 216,5 millions $ (92 6010 562,2 = 32,98$* 6 
565 092; population ayant un âge supérieur à 18 ans au Québec
16
). Ce montant constitue un 
gain important en termes de financement. 
                                                 
16
 La population Québécoise en 2012 ayant un âge supérieur à 18 ans est de 6 565 092 selon l’Institut 
Statistique du Québec. 
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Tableau 21: Estimations de la VAP pour les CJP existants selon le modèle Probit (considéré 
comme modèle contraint) 
Variables Coefficient  Erreur type 
Bid -0,008*** (0,001) 
Femme 0,144** (0,068) 
Âge 0,001 (0,002) 
Secondaire 0,004 (0,109) 
Cegep 0,133 (0,107) 
Bac 0,298*** (0,110) 
Maîtrise 0,086 (0,141) 
Phd 0,852*** (0.257) 
17500$<Revenu<30000$ -0,0374 (0,097) 
30000$<Revenu<50000$ 0,161 (0,109) 
50000$<Revenu<70000$ 0,270* (0,151) 
70000$<Revenu<90000$ 0,256 (0,198) 
Revenu>90000$  0,040 (0,256) 
Coût 1,52e-05* (8,14e-06) 
Internet -0,349*** (0,072) 
CJPville 0,13* (0,071) 
Tax 0,396*** (0,067) 
Pertinence des CJP ailleurs 0,587*** (0,077) 
Prêt à aller au CJP existant 0,476*** (0,075) 
Entendu difficulté accès à la justice 0,118* (0,069) 
Effort du gouvernement sur accès à la justice 0,352*** (0,095) 
Pseudo R2 0,196   
LR chi2 341,29   
VAP moyenne 32,98   
Observations 1933   
Ecart-type entre parenthèses *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012 
Les coefficients en eux-mêmes ne sont pas interprétables, seuls leurs signes le sont. 
Toutefois, les effets marginaux peuvent permettre de se faire une idée de la probable 
contribution de chacune des variables explicatives au phénomène de la VAP. 
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5.1.2 Interprétation des effets marginaux 
Cette section met en évidence les effets marginaux c’est-à-dire l'impact de chaque variable 
prise individuellement sur la probabilité que le répondant accepte le prix proposé.              
Des résultats du Tableau 22, le coefficient de la variable femme est positif et significatif. Cela 
nous permet d’affirmer que le fait d’être femme augmente la probabilité d’accepter le prix 
proposé de 4,5 points de pourcentage.  
Pour ce qui est du niveau d’instruction des répondants, sa décomposition nous a permis  
d’observer les niveaux d’éducation pour lesquels nos coefficients sont significatifs.  
Ainsi, pour un répondant ayant un niveau d’éducation, le Bac augmente la probabilité 
d’accepter le prix proposé de 9,8 points de pourcentage par rapport à ceux ayant un niveau 
inférieur. Le fait que le répondant ait un niveau Ph.d accroît de 31,6 points de pourcentage la 
probabilité d’accepter le prix proposé.  
Toutefois, le fait que le répondant  ayant un revenu compris entre 50 000 et 70 000$ hausse 
de 9,1 points de pourcentage pour que celui-ci accepte le prix proposé. 
S’agissant d’un répondant appartenant à une ville où il y a CJP, cela  accroît de 4,1 points de 
pourcentage d’accepter le prix proposé par rapport à ceux des autres villes. De même le fait 
que cette VAP soit considérée sous forme de taxe incite le répondant à accepter le prix 
proposé de 12,3 points de pourcentage.  
Un constat analogue peut se faire pour les autres  variables telle que,  Pertinence des CJP 
ailleurs, Prêt à aller au CJP existants, Entendu difficulté accès à la justice et Effort du 
gouvernement qui ont toutes des coefficients positifs et significatifs.  
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Concernant la variable Internet, son coefficient est négatif et significatif. Cela se traduit par le 
fait que les répondants ayant utilisé Internet ont plus de chance de refuser le prix proposé par 
rapport aux répondants face-à-face. Ainsi, ces répondants voient la probabilité d’accepter le 
prix proposé diminuer de 11,2 points de pourcentage.  
Tableau 22 : Effets marginaux 
Variables dF/dx Std. 
Femme 0,045** (0,021) 
Âge 0,0002 (0,0006) 
Secondaire 0,001 (0,034) 
Cegep 0,042 (0,034) 
Bac 0,098*** (0,038) 
Maîtrise 0,028 (0,046) 
Phd 0,314*** (0,101) 
17500$<Revenu<30000$ -0,012 (0,030) 
30000$<Revenu<50000$ 0,053 (0,037) 
50000$<Revenu<70000$ 0,091* (0,054) 
70000$<Revenu<90000$ 0,086 (0,071) 
Revenu>90000$ 0,012 (0,082) 
Coût 4,72e-06* (2,55e-06) 
Internet -0,112*** (0,023) 
CJPville 0,041* (0,022) 
Tax 0,123*** (0,0206) 
pertinence des CJP ailleurs 0,177*** (0,022) 
Prêt à aller au CJP existant  0,146*** (0,022) 
Entendu difficulté accès à la justice 0,037* (0,022) 
Effort du gouvernement 0,119*** (0,034) 
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5.1.3 L’effet du mode internet sur l’estimation de la VAP 
Pour illustrer l’effet mode d’enquête sur la détermination de la  VAP, une estimation croisant 
la variable internet et les autres variables explicatives est prise en considération dans le 
Tableau 23. Dans ce tableau, l’effet induit par le mode d’enquête est mis en évidence à 
travers Internet dans la détermination de la VAP.  
Dans cette formalisation de la variable éducation, les signes des coefficients associés sont 
négatifs en dehors du groupe Ph.d. Pour le groupe des répondants appartenant au niveau 
secondaire, lorsque l’enquête est réalisée par Internet cela diminue la probabilité d’accepter le 
prix proposé par rapport à ceux répondant face-à-face. Et pour ce, l’effet est de 41,3 points de 
pourcentage. De même que ceux ayant un niveau Cegep, la probabilité d’accepter le prix 
proposé diminue par rapport aux répondants face-à-face et avec un effet de 70 points de 
pourcentage.  
 Toutefois, par rapport à la variable revenu disponible de nos répondants, nous remarquons 
que la probabilité d’accepter le prix proposé diminue sous l’effet mode Internet. Car les 
signes de nos tranches de revenu croisées avec la variable Internet sont négatifs. Donc les 
répondants à travers sous Internet ont tendance à rapporter des VAP plus faibles. L’effet 
induit pour le groupe de répondants dont le revenu est supérieur à 90 000$ est important il est 
de 25,2 points de pourcentage par rapport à ceux du face-à-face. 
Cependant, le fait d’être femme à travers l’enquête Internet augmente la probabilité 
d’accepter le prix proposé par rapport l’homme. L’effet induit est de 31,3 points de 
pourcentage. En termes d’âge, nous observons également que l’enquête par Internet accroît la 
probabilité d’accepter le prix proposé avec 0,9 point de pourcentage. De même que la 
 62 
variable CJPville croisée à celle de l’Internet augmente la probabilité d’accepter le prix  avec 
un effet de 29,3 points de pourcentage.  
Pratiquement, au vue de nos résultats nous pouvons imaginer que plus on a des répondants à 
travers l’Internet plus la probabilité d’accepter le prix proposé est faible. Donc la VAP 
déclarée diminue considérablement sous l’effet Internet Tableau 21 etTableau 22. 
Effectivement, il est assez logique de penser lorsqu’il s’agit des répondants face-à-face que 
cette VAP augmente de plus. Cela met en exergue l’effet de la «désirabilité sociale» 
qu’occasionne la présence de l’enquêteur chez le répondant dans le cadre des sondages en 
générale et de la détermination de la VAP en particulier.  
Tableau 23 : Effet internet sur l’estimation de la VAP (modèle croisé) 
VARIABLES Coefficient  Erreur type 
Bid -0,007*** (0,001) 
BidInternet -0,005 (0,0019) 
Femme -0,041 (0,12) 
FemmeInternet 0,313** (0,155) 
Âge -0,0025 (0,003) 
ÂgeInternet 0,009* (0,005) 
Secondaire 0,209 (0,187) 
SecondaireInternet -0,413* (0,243) 
Cegep 0,488*** (0,187) 
CegepInternet -0,7*** (0,243) 
Bac 0,54*** (0,178) 
BacInternet -0,244 (0,247) 
Maîtrise 0,253 (0,208) 
MaîtriseInternet -0,086 (0,323) 
Phd 0,513* (0,308) 
PhdInternet 0,437 (0,576) 
17500$<Revenu<30000$ 0,099 (0,185) 
(17500$<Revenu<30000$)Internet -0,172 (0,231) 
30000$<Revenu<50000$ 0,279 (0,195) 
(3000$<Revenu<50000$)Internet -0,227 (0,247) 
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50000$<Revenu<70000$ 0,572** (0,274) 
(50000$<Revenu<70000$)Internet -0,381 (0,370) 
70000$<Revenu<90000$ 0,901** (0,418) 
(70000$<Revenu<90000$)Internet -0,767 (0,503) 
Revenu>90000 0,797 (0,522) 
(Revenu>90000)Internet -0,252* (0,658) 
Coût 3,29e-05** (1,32e-05) 
CoûtInternet -4,99e-06 (1,86e-05) 
CJPville -0,146 (0,122) 
CJPvilleInternet 0,293* (0,156) 
Tax 0,519*** (0,115) 
TaxInternet -0,077 (0,152) 
Internet -0,588* (0,333) 
Pertinence des CJP ailleurs 0,544*** (0,088) 
Entendu difficulté accès à la justice 0,158* (0,078) 
Prêt à aller au CJP existant 0,44*** (0,083) 
Pseudo R2  0,218   
LR chi2 327,77   
VAP moyenne Internet 25,41   
VAP moyenne Face-à-face 37,15   
Observations 1451   
Ecart-type entre parenthèses *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
Pour mieux illustrer l’effet du mode d’enquête sur la VAP, nous avons fait recours à 
l’utilisation du ratio de vraisemblance qui dépend des maxima de vraisemblance et suit une 
loi de 2 .  Ce ratio compare une spécification avec contrainte à une autre sans contrainte. Le 
résultat suit une distribution de 2  ; une grande valeur indique que le modèle non contraint 
apporte une information significative à l’évènement que le modèle veut expliquer.  
En considérant le modèle avec internet  comme celui étant non contraint on a : 
  ncc LLLR lnln2  = 2(341,29-327,77) =  27,04              (11) 
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Puisque nous avons 15 contraintes dont on impose la nullité de leurs coefficients ; on doit 
comparer cette statistique aux valeurs critiques de la distribution )15(
2 . La valeur 
critique à 5% est : 996,24)15(
05.0
2   donc on rejette l’hypothèse. 
Au vu de nos estimations de ces deux modèles, nous avons LR > )15(
05.0
2  donc l’hypothèse 
est rejetée.  Ainsi, selon le test LR le modèle avec internet apporte une information 
significative dans la détermination de la VAP. 
Dans plusieurs études de la littérature existante, il a était constaté qu’il n’y a pas de différence 
significative en termes de VAP, entre les modes d’enquêtes. Par exemple, des auteurs 
comme Lindhjem et Navrud, (2011) et Nielsen (2011) faisant une comparaison entre Internet 
et face-à-face soutiennent qu’il n’y a pas de différence entre ces deux modes en termes de 
VAP même s’ils mentionnent un taux de protestataires beaucoup plus élevé dans l'échantillon 
internet. De même Bateman et Mawby (2004), Loureiro et Lotade (2005) et Leggett et al. 
(2003) concluent des résultats similaires sur la sensibilité des estimations de la VAP dans 
leurs différentes enquêtes. 
De nos estimations, nous avons une VAP moyenne obtenue à travers stata (sum) à partir de 
l’équation 10 pour l’enquête face-à-face 37,15$ supérieur à celle de l’Internet qui est de 
25,41. Cela peut être expliqué par le fait que les gens enquêtés dans les centres commerciaux 
(face-à-face) sont sous la pression de la «désirabilité sociale». Car ils se sentent préoccupés 
par le fait que les enquêteurs même s'ils n’interviennent pas pendant le moment où ils 
remplissent le questionnaire, ont l’occasion de regarder les réponses par la suite. Ce qui fait 
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qu’en général, les répondants rencontrés dans les centres commerciaux (face-à-face) ont plus 
tendance à accepter les prix proposés que ceux qui ont répondu le questionnaire en ligne. 
Dans la section suivante nous nous intéressons à l’évolution de la VAP pour un individu 
moyen de notre échantillon en faisant varier une seule variable, les autres restent à leur 
niveau moyen, toute chose égale par ailleurs. 
5.2 Variation de la VAP pour les CJP existant  
Dans cette section, il est question d’étudier l’évolution de la VAP pour un individu moyen de 
notre échantillon. Dans un premier temps, nous allons observer cette évolution pour 
l’ensemble de l’échantillon, puis nous mettrons l’accent sur l’évolution de cette VAP  à 
travers l’effet mode qui nous permettra de voir l’effet de la présence de l’enquêteur.  
5.2.1 Évolution de la VAP pour un individu moyen de l’échantillon  
Le Tableau 25 (annexe C) convertit le résultat d’estimation en valeur de VAP pour illustrer 
comment les déterminants de celle-ci peuvent affecter sa valeur. Ce tableau met en évidence 
la variation de la valeur de la VAP avec le déterminant en question, tout en gardant les autres 
variables (âge, sexe, etc.) à leur valeur moyenne de l’échantillon.  
Pour observer l’évolution de cette VAP,  nous allons faire varier une variable explicative en 
maintenant toutes les autres variables en leur valeur moyenne. 
Pour un répondant représentatif de notre échantillon, le niveau moyen de VAP pour les trois 
CJP existant est de 121,39 $(valeur obtenue à partir de la moyenne de toutes les variables) 
par an. Aussi, nous pouvons dire que la valeur sociale des trois CJP en pilote apporte un bien-
être qui peut être mesuré à 121,39 $ par an par personne.  
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L’histogramme présenté à la Figure 1 illustre comment cette valeur change en fonction de 
l'âge, du sexe, du niveau d’éducation, du revenu de notre échantillon et du lieu d’habitation.  
De cette figure, nous observons en moyenne une VAP plus élevée chez les femmes (130,01$) 
que les hommes (112,01$) qui, est inférieure à la moyenne(121,39).  
Nous avions anticipé qu‘un usager, après avoir connu et utilisé le service des CJP, si celui-ci 
est satisfait, devrait avoir une volonté à payer plus élevée qu'une personne n’ayant jamais 
utilisé ces services. C’est ce que nous constatons dans l’histogramme. Car les répondants 
habitant dans les trois villes : Montréal, Rimouski et Québec où ces services sont offerts ont 
en moyenne une VAP de 128,83$ supérieure à la moyenne et à celle des autres villes par an 
et par personne (112,58$). 
En termes d’âge, nous avons une VAP supérieure à la moyenne (121,39$) pour toutes les 
catégories. Dans l’ensemble, nous constatons que les moins de trente-cinq ans (jeunes) ont en 
moyenne une VAP supérieure à celle des plus âgés (plus de soixante-cinq ans). D’ailleurs au-
delà  de 54 ans, plus l’âge avance plus cette VAP en moyenne diminue. Ainsi, nous pouvons 
imaginer après cet âge, nos répondants attachent moins d’importance en termes de l’usage à 
ces services.  
Concernant l’éducation, nous observons en moyenne que cette VAP augmente avec le  niveau 
sauf pour les répondants ayant la Maîtrise. Un notre fait marquant est qu’un répondant 
possédant un diplôme universitaire déclare en moyenne une VAP supérieure que celui qui 
détient un diplôme secondaire. De manière générale, nous pouvons imaginer plus le 
répondant est instruit, plus est élevée en moyenne sa VAP déclarée. Cela peut s’expliquer par 
le fait qu’ils détiennent plus informations et d’expériences soit à travers leurs formations. 
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Contrairement à l’éducation, les individus ayant un revenu plus élevé considéré comme riche 
(supérieur à 70 000$/an) ont en moyenne une VAP plus faible. L’explication que l’on peut 
imaginer serait que ces répondants (riches) ne veulent pas payer pour les autres car disposant 
assez de revenu leur permettant de faire face aux frais d’avocats.  
Figure 1 : Variation de la VAP selon les caractéristiques  sociodémographiques 
 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012 
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5.2.2 L’effet mode sur l’estimation de la VAP pour un individu moyen 
La Figure 2 met en évidence  comment l’effet mode influence la VAP d’un individu moyen 
de notre échantillon (ainsi que les Tableau 26 et Tableau 27en annexe C). Pour le mode 
Internet, en moyenne, nous avons une VAP de 14,81$, inférieure à celle des répondants 
rencontrés au niveau des centres commerciaux (55,12$).  
Figure 2 : effet mode d’enquête sur la VAP pour un individu moyen 
 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
En effet, pour la variable sexe notre étude révèle en moyenne une VAP inférieure sous l’effet 
Internet. Toutefois, nous observons une VAP inférieure chez les femmes concernant les 
répondants des centres commerciaux. Par rapport à la variable âge, pour toutes ces tranches 
en moyenne la VAP issue du mode Internet est inférieur à celle des répondants rencontrés 
auprès des centres commerciaux. De même pour les répondants  résidant dans une ville avec 
CJP ou pas, en moyenne leur VAP est supérieure pour le mode face-à-face. Il convient alors 
de mentionner en ce qui concerne l’éducation, au-delà du Bac la VAP en moyenne est plus 
élevée chez les répondants Internet. Ainsi que les répondants dont le revenu est inférieur à 
17 500$ et supérieur à 70 000$. Au-delà de ces résultats, en moyenne la VAP issue du mode 
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face-à-face est largement supérieure à celle sous l’effet Internet ce qui peut être expliquée par 
la présence de l’enquêteur auprès des répondants : le biais de désirabilité social. 
5.3 VAP pour l’extension des CJP dans d’autres villes du 
Québec 
Tel que mentionné dans notre méthodologie, l’estimation de la VAP pour les CJP ailleurs 
correspond à une question ouverte  car les répondants sont été invités à déclarer  directement 
leurs VAP en unité de dollar par an. Nos analyses seront effectuées par des estimations 
linéaires par le modèle Tobit et la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO).             
Les variables explicatives sont les caractéristiques socio-économiques des répondants et les 
caractéristiques liées à l’usage des centres de justice. L’approche Tobit corrigeant les estimés 
des MCO du fait du la censure et donc comme pour celles-ci, nous pouvons interpréter nos 
coefficients et leur écart type sans transformation. Les coefficients ainsi obtenus rapportent 
directement comment l’augmentation d’un facteur affecte la valeur de la VAP des villes sans 
CJP. Ces résultats d’estimation de la VAP pour  les nouveaux CJP dans les autres  régions du 
Québec sont présentés dans Tableau 24.   
Partant des coefficients qui représentent l’échantillon dans son ensemble, la majorité de nos 
variables sont significatives exceptées les variables Femme, Effort du gouvernement, 
Importance accordée à la justice et Internet.  
S’agissant de la variable âge, elle agit négativement sur la VAP. Plus l’âge avance, moins les 
répondants accordent d’importance au service en termes de VAP.  
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Cependant, pour le niveau d’éducation, toutes ces composantes sont associées à des 
coefficients de signes positifs et significatifs. Cela nous laisse que le faite d’être éduqué 
impacte la valeur accordée au CJP ; c’est le cas également pour le coût juridique déjà payé 
dans le passé. Nous avons un coefficient positif et significatif pour la variable CJP_ville.              
Ceci illustre le fait que les gens qui habitent dans les trois villes où les CJP pilotes existent 
ont une propension marginale à accepter un prix proposé plus élevé, ce résultat est 
intuitivement logique d’autant plus que les répondants habitant dans les trois villes ont en 
général plus d’accessibilité aux services offerts par le CJP. Donc ce qui leurs confèrent une 
propension marginale plus élevée d’accepter le prix proposé. De même que les variables : 
prêt à aller au CJP existant, pertinence des CJP ailleurs, VAP max  pour les CJP existant et 
Entendu difficulté accès à la justice,  nous observons qu’elles possèdent toutes des 
coefficients significatifs et positifs.  
Nos résultats semblent refléter que le sentiment des habitants des lieux des CJP après avoir 
connu et utilisé le service, si celui-ci est satisfait, devrait avoir une volonté à payer plus 
élevée qu'une personne n’ayant jamais eu connaissance de ces services. D’où la cohérence de 
ces estimations avec les résultats pour la VAP des CJP existants. Car s’agissant de la variable 
éducation  par exemple d’un niveau d’instruction à un autre,  la VAP augmente  de 2,02$ du 
secondaire au Cegep et de la maîtrise au Ph.d de 10,16$ pour l’échantillon dans sa totalité. 
Toutefois, une personne prête à aller dans les CJP existant augmente la VAP en moyenne de 
32,63$ par rapport à une personne qui n’est pas prête à y aller. Ceux qui ont entendu la 
difficulté d’accès à la justice rapportent une VAP de 15,95$ de plus que les personnes qui ne 
le pensent pas. De même que le faite d’être dans une ville où il y  a les CJP engendre une 
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hausse de la VAP de 17,06$. Ceux qui jugent la pertinence d’élargir les CJP dans d’autres 
villes au Québec pour faciliter l’accès à la justice rapportent une VAP de 50,80 $ de plus que 
les personnes qui ne le pensent pas. Concernant la variable internet, malgré qu’elle ne soit pas 
significative, l’on pouvait se faire l’idée d’avoir répondu par internet diminue la VAP de 
4,925$. Cela nous fait constater bien l’effet du « biais de désirabilité sociale » du par la 
présence de l’enquête auprès des répondants. En moyenne, nous constatons une VAP pour les 
futurs CJP de 31,25$ légèrement inférieure à celle pour les CJP existants. Cela atteste l’utilité 
de ces services auprès des concernées. Ainsi, nous pouvons imaginer l’accroissement de la 
valeur des CJP avec le temps quand la population commencera à mieux connaitre et à utiliser 
les services de ses CJP.  
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Tableau 24 : Estimation de la VAP pour les CJP dans les autres villes selon Tobit et MCO 
Tobit MCO 
Variables Coefficient Erreur type Coefficient Erreur type 
Femme 2,81 (4,826) -8,628 
 
(12,58) 
Âge -0,273* (0,156) -0,275 (0,412) 
Secondaire 17,54** (7,459) 16,46 (18,66) 
Cegep 19,56*** (7,476) 21,95 (19,11) 
Bac 13,85* (7,730) -0,388 (20,11) 
Maîtrise 19,66** (10,22) -6,155 (27,24) 
Phd 29,82* (16,34) 41,96 (44,91) 
Revenu 0,0003*** (8,83e-05) 0,0007*** (2,35 e-04) 
Coût 0,001** (0,001) 0,003* (0,002) 
Internet -4,925 (5,124) -23,22* (13,78) 
CJPville 17,06*** (5,112) 8,71 (13,12) 
Tax 16,46*** (4,783) 7,705 (12,51) 
Vap max CJP existant 0,069*** (0,012) 0,202*** (0,035) 
pertinence des CJP ailleurs 50,80*** (5,828) 24,58* (14,40) 
Prêt à aller au CJP existant 32,63*** (5,451) 30,22** (14,02) 
Entendu difficulté accès à la justice 15,95*** (5,001) 5,210 (13,38) 
Effort du gouvernement 11,85* (6,862) 55,26*** (18,51) 
Constant -50,26*** (11,93) -40,81 (29,09) 
Sigma 68,44*** (2,261) ------  
Pseudo R2 0,042 
 
0,078  
LR chi2 300,76 
 
-------  
VAP moyenne 31,25 
 
33,85  
Observations 1099 
 
1099  
Ecart-type entre parenthèses *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012.  
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Conclusion 
Dans cette étude, notre objectif a consisté à montrer l’effet du mode d’enquête sur la VAP à 
travers la mise en œuvre des CJP. A partir des analyses sur les caractéristiques 
socioéconomiques de nos répondants et des aspects juridiques au Québec, plusieurs constats 
ont été observés.  
Bien qu’au Québec les services juridiques existant fonctionnent relativement bien, l’accès à 
la justice demeure encore difficile, en particulier à cause des coûts très élevés. L’existence 
des centres de justice de proximité (CJP) donne très probablement plus de confiance et plus 
de sérénité à la population, car elle sait où chercher des informations et des aides en cas de 
besoin. Ainsi, nous anticipons qu’avec le temps, quand de plus en plus les services des CJP 
seront mieux connus et utilisés, leur valeur pourrait s’accroître.  
Des données issues de l’enquête internet et des centres commerciaux (face-à-face) révèlent 
que les répondants n’ont pas beaucoup de connaissances et d'expérience avec le système 
juridique du Québec. Il s’avère toutefois qu’ils sont tout à fait conscients de l’importance du 
projet pilote de centre de justice de proximité.  
Les résultats d’analyse montrent que peu importe le type d’enquête, les gens moins éduqués 
sont souvent plus difficiles à approcher. En moyenne, la valeur de la VAP de trois CJP en 
tant que projet pilote est de 32,98 dollars par an et par personne après leur implantation, soit 
un gain net de 216,5 millions de dollars pour la population ayant un âge de plus de 18 ans au 
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Québec. Ce gain est important en termes de financement annuel. Aussi, nous avons observé 
une VAP pour nos répondants face-à-face de 37,15$ supérieur à celle de l’internet qui est de 
25,41$. Même si plusieurs études démontrent que les différents types d’enquêtes ne sont pas 
statistiquement différents en ce qui concerne la valeur de la VAP.  
Toutefois, les enquêtes par internet peuvent fournir des résultats efficaces en fonction de la 
population étudiée. En plus d’être soutenu par plusieurs auteurs, comme étant moins coûteux 
et fiable en termes d'information, ce mode d’enquête augmente aussi l'anonymat perçu des 
répondants qui peuvent être « moins enclins » à donner des réponses socialement 
souhaitables. Ainsi, pour éviter les biais de «désirabilité social» cette approche semble 
permettre aux répondants la liberté d’opérer convenablement leur choix.  
Contrairement à certains auteurs tels que Lindhjem et al., (2010)  et Nielsen (2011), nous 
assistons à un effectif plus élevé de protestataires au niveau des répondants face-à-face; cela 
pourrait être expliqué par le fait que nos répondants ont moins de connaissances sur les CJP.  
Malgré les différences observées au niveau des caractéristiques sociodémographiques, le 
mode internet fournit des résultats remarquables dans le cadre de la détermination de  la 
VAP. De ces résultats, nous pouvons mentionner que l'usage des sondages à travers l’Internet 
dans le contexte de l'évaluation contingente semble être prometteur à côté des autres modes.  
Cependant, cette étude comporte certaines limites, telle que le marché présenté dans le 
questionnaire qui  est un marché hypothétique.  
Les résultats obtenus à travers la déclaration des répondants ne sont que des intentions de 
payer. C’est-à-dire n’étant pas des montants qui sont directement payés  mais plutôt des 
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suppositions. Cela nous amène à nous questionner quant à la certitude que nos répondants 
s’ils paieront réellement ce qu’ils ont déclaré face à  de tel scénario?  
Et comme mentionné dans plusieurs études, la MEC rend marchand un bien qui ne l’était pas 
auparavant surtout pour les biens qui sont souvent considérés comme des biens « d’intérêt 
public ». La gestion de la « propriété publique » peut induire à des choix différents par les 
citoyens compte tenu de l’aspect général du bien  où chacun peut réclamer son intérêt 
personnel. Ainsi, lorsqu’il est question  d’évaluer un bien, le répondant a tendance à répondre 
au nom de la collectivité en mettant en avant son intérêt personnel. Cela pourrait expliquer la 
non réponse à certaines questions voire le fait de protester car les individus sont appelés à 
évoquer des réponses qui vont au-delà de leur domaine.  
Au regard de ces constats, pour mieux illustrer la «désirabilité sociale» au sein des modes 
d’enquêtes sur la détermination de la VAP l’utilisation de la «logique floue : permettant de 
mieux appréhender les phénomènes imprécis et difficilement modélisables.» dans les 
réponses liées à cette question auprès de nos répondants pourrait fournir des résultats 
considérables.  
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Annexe A : Questionnaire type A 
QUESTIONNAIRE 
ÉVALUATION DU PROJET PILOTE  
DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ (CJP) 
 
Par Université de Sherbrooke 
Certificat d’éthique : 2011-58/HE 
Questionnaire type： A-D-H-E-2                 Nom. Enquêteur : ___________________         
ID. Questionnaire：           Date： ___________________ 
Ville：_________________________    
Temps de début：____________________________   
INTRODUCTION 
Depuis l’automne 2010, le ministère de la Justice du Québec et ses partenaires ont procédé à la 
création de trois centres de justice de proximité (CJP), à Rimouski (23 septembre 2010), à Québec (15 
décembre 2010) et à Montréal (30 mai 2011). Nous sommes une équipe de chercheurs de l’Université 
de Sherbrooke. Notre enquête vise à évaluer la satisfaction qui pourrait être créée par les CJP pour les 
citoyennes et les citoyens du Québec.  
Je vous invite à répondre à ce questionnaire anonyme, qui prendra approximativement 10-15 minutes.  
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I. DONNÉES SOCIOÉCONOMIQUES 
1. Année de naissance :      
2. Sexe :     □ femme    □ homme 
3. Statut d’emploi :  
□ temps complet    □ temps partiel     □ sans emploi (chômeur)   □ étudiant(e)      
□ travailleur non rémunéré      □ congé maladie    □ congé maternité  □ retraité(e)             
4. Quelle est votre profession ?          
5. Quel est le montant approximatif de votre revenu annuel brut ?                 
□< 5.000 $      □ 15-19.999 $    □ 35-44.999 $   □ 65-74.999 $   □ 100-119.999 $     
□ 5-9.999 $     □ 20-24.999 $    □ 45-54.999 $   □ 75-84.999 $   □> 120.000 $     
□ 10-14.999 $ □ 25-34.999 $    □ 55-64.999 $   □ 85-99.999 $     
6. Niveau d’éducation :   □ École primaire   □ École secondaire    □ DEP   □ CÉGEP     
□ Baccalauréat     □ Maîtrise       □Ph.D.            □ Autre :     
7. État civil :    □ Célibataire  □ Veuf (ve)  □ Marié(e)   □ Séparé(e)    □ Divorcé(e)     
□ Conjoint(e) de fait   □ Autre :     
8. Nombre d’enfant(s) à votre charge:    
9. Les trois premières lettres/chiffre de votre code postal sont : ______________ 
II. CONNAISSANCE/EXPÉRIENCE AU REGARD DU SYSTÈME JURIDIQUE 
12. Vous considérez-vous comme une personne qui connaît bien les lois applicables au Québec?  
□ Pas du tout   □ Un peu   □ Moyennement       □ Assez bien       □ Très bien 
13. Vous considérez-vous comme une personne qui connaît bien les tribunaux du Québec?  
□ Pas du tout   □ Un peu   □ Moyennement       □ Assez bien       □ Très bien 
14. Avez-vous dû consulter un professionnel pour un ou des problème(s) juridique(s) ou été au 
contact avec le système judiciaire au Québec? (A titre d’exemple : consulter un avocat, consulter un 
notaire, rédiger une mise en demeure, etc.) 
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□ Oui  allez à la question 15 
□ Non  allez à la question 16 
□ Ne sais pas  allez à la question 16 
□ Refus de réponse allez à la question 16 
15. Réglé(s) ou non, combien ce(s) problème(s) vous a(ont) coûté ou vous coûtera (coûteront) 
financièrement? 
□0 $ 
□ < 1000$ 
□ 1001 -5000$ 
□ 5001-10 000$ 
□ 10001-15 000$ 
□ 15001-20 000$ 
□ 20 001- 30000$ 
□ >30000$ 
III. PERCEPTIONS SUR L’ACCÈS À LA JUSTICE AU QUÉBEC 
16. Classez l’importance des sept domaines publics suivants de 1 à 7 (1 signifie le plus important et 
7 le moins important) 
 
Santé  
Environnement  
Éducation  
Justice  
Transport  
Infrastructure  
Emploi  
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18. De manière générale, vous estimez que l’accès à la justice au Québec est :  
□ Très difficile  □ Difficile  □ Moyen  □ Facile   □ Très facile □ Ne sais pas □ Refus de répondre 
19. De manière générale, vous estimez que l’accès aux informations qui vous permettent de connaitre 
vos droits au Québec est :  
□ Très difficile  □ Difficile   □ Moyen   □ Facile  □ Très facile □ Ne sais pas □ Refus de répondre 
20. Avez-vous entendu parler des difficultés d’accès à la justice au Québec? 
□ Oui □ Non  □ Ne sais pas □ Refus de répondre  
21. Selon vous, quels sont les obstacles principaux à l’accès à la justice pour les citoyens? 
□ Coûts élevés 
□ Complexité du système juridique 
□ Manque d’information sur les droits existants  
□ Manque de confiance envers le système de justice 
□ Manque de temps pour entreprendre des démarches 
□ Obstacles d’ordre émotif 
□ Pressions du milieu (amis, familles, etc.) 
□ Autre, veuillez préciser :_________________ 
□ Ne sais pas                    □ Refus de répondre 
22. Selon vous, le gouvernement du Québec fait-il suffisamment d’efforts pour améliorer l’accès à la 
justice?  
□ Oui     □ Non    □ Ne sais pas      □ Refus de répondre 
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IV. CONNAISSANCE SUR LES MÉCANISMES EXISTANTS POUR AMÉLIORER L’ACCÈS À 
LA JUSTICE 
23. Avez-vous entendu parler ou utilisé des mécanismes suivants d’aides fournis par l’État dans le but 
d’améliorer l’accès à la justice au Québec? 
 Entendu parler Utilisé 
Aide juridique   
Educaloi   
Centre de justice de proximité (CJP)   
Ligne 1-800-notaire   
Les services de référence du Barreau    
Les banques d’informations juridiques sur l’Internet   
Les cliniques juridiques dans les universités   
Pro Bono Québec   
La médiation citoyenne offerte par des organismes 
communautaires 
  
Autres (veuillez indiquer)   
 
24. Selon vous, quels sont les mécanismes qui devraient être développés davantage pour améliorer 
l’accès à la justice?  
□ Educaloi 
□ Aide Juridique 
□ CJP  
□ Ligne 1-800-notaire 
□ Les services de référence du Barreau  
□ Les banques d’informations juridiques sur l’Internet 
□ Les cliniques juridiques dans les universités 
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□ Pro Bono Québec 
□ La médiation citoyenne offerte par des organismes communautaires 
□ Autre ___________ 
□ Ne sait pas 
□ Refus de répondre 
25. Pourquoi? ___________________________ 
26. Si vous avez entendu parler de CJP dans le passé, c’est par quelles voies?  
□ Non, je n’en ai pas entendu parler.  
□ Télé  
□ Radio  
□ Journaux   
□ Info sur Internet   
□ Réseaux sociaux  
□ Passage à proximité   
□ Référence du système de justice (greffe, palais de justice…) 
□ Amis/proches/parents/famille   
□ Autres, précisez_____________  
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V. VOLONTÉ À PAYER 
Le projet pilote des Centres de Justice de Proximité est actuellement en vigueur dans les villes de 
Rimouski, Québec et Montréalet offre les services suivants :   
5. Des informations juridiques permettant au citoyen de comprendre les diverses réalités 
juridiques auxquelles il peut faire face et d’y réagir de façon avisée; 
6. Une orientation du citoyen vers les différentes ressources juridiques disponibles, afin qu’il 
puisse choisir le service correspondant à ses besoins; 
7. Des services de soutien au citoyen et d’accompagnement dans l’établissement de ses 
besoins d’ordre juridique et dans les options possibles pour y répondre; 
8. Une aide au citoyen pour choisir et remplir adéquatement les formulaires de nature juridique. 
Depuis leur ouverture en 2010, les trois CJP ont effectué plus de 10 000 demandes d’information et 
accompagnement dans des démarches juridiques. Montréal traite plus de 100 demandes/semaine, 
Québec et Rimouski plus de 50 demandes/semaine. Bien que les CJP ne fassent pas de consultations, 
les usagers que nous avons rencontrés se sont déclarés satisfaits des services des CJP, en particulier 
pour la rapidité d’obtention d’un RDV, pour le temps et l’écoute attentive accordés par le personnel, 
tous juristes de formation, et pour la gratuité du service. 
Les questions suivantes sont hypothétiques et il n’existe pas de réponses correctes ou fausses. Avant 
de donner votre réponse, veuillez prendre en considération que chaque action de payer conduira à 
une réduction du montant d’argent dont vous disposez pour payer d’autres biens et services (ex. : 
loisirs, vêtements, voyages, etc.). 
27. Les CJP sont actuellement co-financés par le ministère de la Justice et par des partenaires 
institutionnels. Considérant les difficultés économiques actuelles à l’échelle provinciale et mondiale, 
si le gouvernement et ses partenaires décidaient de réduire ou de supprimer les financements accordés 
aux CJP, seriez-vous prêt(e) à faire un don à une association dont le seul but serait d’aider à mettre en 
place et à gérer les financements des trois CJP existants?   
□ Oui, je voterais pour.allez à la question 29.  
□ Non, je voterais contre. allez à la question 28. 
28. Si vous avez répondu « Non » à la question 27, pouvez-vous indiquer la ou les raisons ? 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
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□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement  
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□ Contre toutes idées de laisser les citoyens de payer pour des services publics. 
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer 
□ Pas les moyens de payer 
□ Je n’habite pas dans une de ces trois villes. 
□ Autre raison :          
 Si vous avez répondu à la question 28, allez à la question 35. 
29. Seriez-vous prêt(e) à faire un don de 2 dollars par an à cette fin? 
□ Oui   □ Non             □ Ne sais pas             
30. Êtes-vous certain(e) de votre réponse? Indiquez  votre niveau de certitude sur une échelle de 0 à 
100 (100 = tout à fait certain et 0 =pas du tout certain) 
 
                                      0   10 20  30  40  50    60  70  80  90 100 
31. Si vous avez répondu « Ne sais pas » à la question 29, veuillez indiquer la/les raison(s)? 
□  Besoin de plus d’information 
□  Besoin de plus de temps pour décider 
□  Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□  Pas envie de dire oui à une telle proposition 
□  Pas envie de dire non à une telle proposition 
□  Montant ne correspondant pas à ce que je serais prêt(e) à payer  
□  Pas certain(e) d’avoir besoin d’un tel service (pas de problème juridique) 
□  Pas certain(e) d’avoir les moyens de payer 
□  Pas certain(e) que les fonds seront bien gérés.  
Tout à fait certain(e) 
Pas du tout 
certain(e) 
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□  Autres : ______________________ 
32. Si vous avez répondu « Non » à la question 29, pouvez-vous en indiquer la ou les raison(s) ? 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement  
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□ Contre toutes idées de laisser les citoyens de payer pour des services publics  
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer 
□ Pas les moyens de payer 
□ Je n’habite pas dans une de ces trois villes. 
□ Autre raison :          
33. Quelles que soient vos réponses aux questions précédentes, quel serait le montant maximal que 
vous seriez prêt à donner à cette fin?  _______________CAD/an 
34. Êtes-vous certain(e) de votre réponse? Indiquez votre niveau de certitude sur une échelle de 0 à 
100 (100 = tout à fait certain et 0 =pas du tout certain) 
 
                                      0   10  20  30  40  50  60  70  80  90 100 
35. Présentement, les CJP, en tant que projet pilote, existent uniquement dans trois villes, Québec, 
Rimouski et Montréal. Seriez-vous prêt à aller dans un de ces trois CJP si vous aviez un problème 
juridique? 
□ Oui        □ Non      □ Ne sais pas         □ Refus de répondre 
36. Jugez-vous pertinent d’avoir un CJP dans votre ville? 
□ Oui   
□ Non   
□ Ne sais pas  
Tout à fait certain(e) 
Pas du tout 
certain(e) 
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□ Refus de répondre 
37. Si Oui, pourquoi ?_________________________ 
□ Je pourrais avoir un problème juridique (présentement/prochainement). 
□ Bassin de population assez grand pour avoir une demande assez forte. 
□ Les trois centres existants sont trop éloignés. 
□ Les autres services similaires ne fonctionnent pas bien. 
□ Question d’équité. 
□ Bon pour le développement des régions 
□ Autre : veuillez précisez_____________________________ 
38. Si Non, pourquoi? 
□ Bassin de population trop petit 
□ Pas assez loin des trois centres existants. 
□ Les autres services similaires fonctionnent bien. 
□ Je n’ai pas de litige. 
□ Je pourrais leur téléphoner ou les contacter par des services de visioconférence par Internet (Skype, 
Windows live message, etc.) 
□ Je ne vois pas l’intérêt d’un tel centre. 
□ Autre : veuillez préciser :_____________________________ 
39. Si le gouvernement décidait d’ouvrir d’autres CJP dans d’autres villes québécoises dans 
le but de donner aux services des CJP une meilleure couverture géographique, il serait 
possible que les financements actuellement disponibles au gouvernement ne soient plus 
suffisants. Dans cette situation, seriez-vous prêt(e) à faire un autre don à une association dont 
le seul but serait d’aider à mettre en place et à gérer les financements des nouveaux CJP ? 
□ Oui   allez à la question 40      
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□ Non  allez à la question 41. 
40. Quel serait le montant maximal que vous seriez prêt à donner à cette fin ?  
______________ CAD/an : Fin de questionnaire 
41. Si vous avez répondu Non à la question 39, pouvez-vous indiquer la ou les raisons ? 
□ Un tel centre n’est pas nécessaire pour ma ville/région 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Contre toutes idées de laisser les citoyens de payer pour des services publics  
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ Pas les moyens de payer 
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer dans la région 
□ Autre raison :          
42. Si vous n’êtes pas prêt à faire un don annuel, Combien seriez-vous prêt à payer pour utiliser les 
services de CJP? _____________________dollars/fois  
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-----FIN DE QUESTIONNAIRE----- 
MERCI DE VOTRE COLLABORATION 
QUESTIONS À REMPLIR PAR LE CHERCHEUR 
1. Le (la) répondant(e) a-t-il (elle) l’air stressé(e) ou angoissé(e)? 
□ Pas du tout     □ un peu    □ beaucoup     
2. Le (la) répondant(e) a-t-il (elle) l’air fatigué? 
□ Pas du tout     □ un peu    □ beaucoup     
3. Le (la) répondant(e) a-t-il (elle) l’air ennuyé? 
□ Pas du tout     □ un peu    □ beaucoup     
4. Êtes-vous certain(e) que le (la) répondante a répondu le questionnaire de façon honnête?  
5.  
□ tout-à-fait certain(e)     □ certain(e)    □  pas certain(e)     □  pas du tout certain      
6. Est-ce que le (la) répondant(e) est accompagné(e) par d’autres personnes? 
□ non, tout(e) seul(e)    □ conjoint    □ enfants   □  autres membres de la famille  □ ami          
7. Mode d’enquête :  
□ auto-administré     □ face-à-face   □ centre commercial    □ clinique   □ porte-à-porte      
Temps de fin_______________ 
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Annexe B : Questionnaire type B 
ÉVALUATION DU PROJET PILOTE  
DES CENTRES DE JUSTICE DE PROXIMITÉ (CJP) 
 
Par Université de Sherbrooke 
Certificat d’éthique : 2011-58/HE 
Questionnaire type： B-T-H-E-200               Nom. Enquêteur : ___________________           
ID. Questionnaire：           Date： ___________________ 
Ville：_________________________    
Temps de début：____________________________   
 
 
 
 
INTRODUCTION 
Depuis l’automne 2010, le ministère de la Justice du Québec et ses partenaires ont procédé à 
la création de trois centres de justice de proximité (CJP), à Rimouski (23 septembre 2010), à 
Québec (15 décembre 2010) et à Montréal (30 mai 2011). Nous sommes une équipe de 
chercheurs de l’Université de Sherbrooke. Notre enquête vise à évaluer la satisfaction qui 
pourrait être créée par les CJP pour les citoyennes et les citoyens du Québec.                          
Je vous invite à répondre à ce questionnaire anonyme, qui prendra approximativement 10-15 
minutes.  
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I. DONNÉES SOCIOÉCONOMIQUES 
1. Année de naissance :      
2. Sexe :     □ femme    □ homme 
3. Statut d’emploi :  
□ temps complet    □ temps partiel     □ sans emploi (chômeur)   □ étudiant(e)      
□ travailleur non rémunéré      □ congé maladie    □ congé maternité  □ retraité(e)             
4. Quelle est votre profession ?          
5. Quel est le montant approximatif de votre revenu annuel brut ?                 
□< 5.000 $      □ 15-19.999 $    □ 35-44.999 $   □ 65-74.999 $   □ 100-119.999 $     
□ 5-9.999 $     □ 20-24.999 $    □ 45-54.999 $   □ 75-84.999 $   □> 120.000 $     
□ 10-14.999 $ □ 25-34.999 $    □ 55-64.999 $   □ 85-99.999 $     
6. Niveau d’éducation :   □ École primaire   □ École secondaire    □ DEP   □ CÉGEP     
□ Baccalauréat     □ Maîtrise       □Ph.D.            □ Autre :     
7. État civil :    □ Célibataire  □ Veuf (ve)  □ Marié(e)   □ Séparé(e)    □ Divorcé(e)     
□ Conjoint(e) de fait   □ Autre :     
8. Nombre d’enfant(s) à votre charge:    
9. Les trois premières lettres/chiffre de votre code postal sont : ______________ 
II. CONNAISSANCE/EXPÉRIENCE AU REGARD DU SYSTÈME JURIDIQUE 
12. Vous considérez-vous comme une personne qui connaît bien les lois applicables au 
Québec?  
□ Pas du tout   □ Un peu   □ Moyennement       □ Assez bien       □ Très bien 
13. Vous considérez-vous comme une personne qui connaît bien les tribunaux du Québec?  
□ Pas du tout   □ Un peu   □ Moyennement       □ Assez bien       □ Très bien 
14. Avez-vous dû consulter un professionnel pour un ou des problème(s) juridique(s) ou été 
au contact avec le système judiciaire au Québec? (A titre d’exemple : consulter un avocat, 
consulter un notaire, rédiger une mise en demeure, etc.) 
□ Oui  allez à la question 15 
□ Non  allez à la question 16 
□ Ne sais pas  allez à la question 16 
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□ Refus de réponse allez à la question 16 
15. Réglé(s) ou non, combien ce(s) problème(s) vous a(ont) coûté ou vous coûtera (coûteront) 
financièrement? 
□0 $ 
□ < 1000$ 
□ 1001 -5000$ 
□ 5001-10 000$ 
□ 10001-15 000$ 
□ 15001-20 000$ 
□ 20 001- 30000$ 
□ >30000$ 
III. PERCEPTIONS SUR L’ACCÈS À LA JUSTICE AU QUÉBEC 
16. Classez l’importance des sept domaines publics suivants de 1 à 7 (1 signifie le plus 
important et 7 le moins important) 
 
Santé  
Environnement  
Éducation  
Justice  
Transport  
Infrastructure  
Emploi  
 
18. De manière générale, vous estimez que l’accès à la justice au Québec est :  
□ Très difficile  □ Difficile  □ Moyen  □ Facile   □ Très facile □ Ne sais pas □ Refus de répondre 
19. De manière générale, vous estimez que l’accès aux informations qui vous permettent de 
connaitre vos droits au Québec est :  
□ Très difficile  □ Difficile   □ Moyen   □ Facile  □ Très facile □ Ne sais pas □ Refus de 
répondre 
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20. Avez-vous entendu parler des difficultés d’accès à la justice au Québec? 
□ Oui □ Non  □ Ne sais pas □ Refus de répondre  
21. Selon vous, quels sont les obstacles principaux à l’accès à la justice pour les citoyens? 
□ Coûts élevés 
□ Complexité du système juridique 
□ Manque d’information sur les droits existants  
□ Manque de confiance envers le système de justice 
□ Manque de temps pour entreprendre des démarches 
□ Obstacles d’ordre émotif 
□ Pressions du milieu (amis, familles, etc.) 
□ Autre, veuillez préciser :_________________ 
□ Ne sais pas                    □ Refus de répondre 
22. Selon vous, le gouvernement du Québec fait-il suffisamment d’efforts pour améliorer 
l’accès à la justice?  
□ Oui     □ Non    □ Ne sais pas      □ Refus de répondre 
IV. CONNAISSANCE SUR LES MÉCANISMES EXISTANTS POUR AMÉLIORER 
L’ACCÈS À LA JUSTICE 
23. Avez-vous entendu parler ou utilisé des mécanismes suivants d’aides fournis par l’État 
dans le but d’améliorer l’accès à la justice au Québec? 
 Entendu parler Utilisé 
Aide juridique   
Educaloi   
Centre de justice de proximité (CJP)   
Ligne 1-800-notaire   
Les services de référence du Barreau    
Les banques d’informations juridiques sur 
l’Internet 
  
Les cliniques juridiques dans les universités   
Pro Bono Québec   
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La médiation citoyenne offerte par des 
organismes communautaires 
  
Autres (veuillez indiquer)   
24. Selon vous, quels sont les mécanismes qui devraient être développés davantage pour 
améliorer l’accès à la justice?  
□ Educaloi 
□ Aide Juridique 
□ CJP  
□ Ligne 1-800-notaire 
□ Les services de référence du Barreau  
□ Les banques d’informations juridiques sur l’Internet 
□ Les cliniques juridiques dans les universités 
□ Pro Bono Québec 
□ La médiation citoyenne offerte par des organismes communautaires 
□ Autre ___________ 
□ Ne sait pas 
□ Refus de répondre 
25. Pourquoi? ___________________________ 
26. Si vous avez entendu parler de CJP dans le passé, c’est par quelles voies?  
□ Non, je n’en ai pas entendu parler.  
□ Télé  
□ Radio  
□ Journaux   
□ Info sur Internet   
□ Réseaux sociaux  
□ Passage à proximité   
□ Référence du système de justice (greffe, palais de justice…) 
□ Amis/proches/parents/famille   
□ Autres, précisez_____________ 
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V. VOLONTÉ À PAYER 
Le projet pilote des Centres de Justice de Proximité est actuellement en vigueur dans les 
villes de Rimouski, Québec et Montréal et offre les services suivants :   
9. Des informations juridiques permettant au citoyen de comprendre les diverses 
réalités juridiques auxquelles il peut faire face et d’y réagir de façon avisée; 
10. Une orientation du citoyen vers les différentes ressources juridiques disponibles, afin 
qu’il puisse choisir le service correspondant à ses besoins; 
11. Des services de soutien au citoyen et d’accompagnement dans l’établissement de ses 
besoins d’ordre juridique et dans les options possibles pour y répondre; 
12. Une aide au citoyen pour choisir et remplir adéquatement les formulaires de nature 
juridique. 
Depuis leur ouverture en 2010, les trois CJP ont effectué plus de 10 000 demandes 
d’information et accompagnement dans des démarches juridiques. Montréal traite plus de 100 
demandes/semaine, Québec et Rimouski plus de 50 demandes/semaine. Bien que les CJP ne 
fassent pas de consultations, les usagers que nous avons rencontrés se sont déclarés satisfaits 
des services des CJP, en particulier pour la rapidité d’obtention d’un RDV, pour le temps et 
l’écoute attentive accordés par le personnel, tous juristes de formation, et pour la gratuité du 
service. 
Les questions suivantes sont hypothétiques et il n’existe pas de réponses correctes ou 
fausses. Avant de donner votre réponse, veuillez prendre en considération que chaque 
action de payer conduira à une réduction du montant d’argent dont vous disposez pour 
payer d’autres biens et services (ex. : loisirs, vêtements, voyages, etc.). 
27. Les CJP sont actuellement co-financés par le ministère de la Justice et par des partenaires 
institutionnels. Considérant les difficultés économiques actuelles à l’échelle provinciale et 
mondiale, si le gouvernement et ses partenaires institutionnels décidaient de réduire ou de 
supprimer les financements accordés aux CJP, seriez-vous prêt(e) à voter pour une taxe 
provinciale dont le seul but serait d’aider à mettre en place et à gérer les financements des 
trois CJP existants ? 
□ Oui, je voterais pour.allez à la question 29.  
□ Non, je voterais contre. allez à la question 28. 
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28. Si vous avez répondu « Non » à la question 27, pouvez-vous indiquer la ou les raisons ? 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement  
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□ Contre toutes idées d’augmentation d’impôt. 
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer 
□ Pas les moyens de payer 
□ Autre raison :          
 Si vous avez répondu à la question 28, allez à la question 35. 
 
29. Seriez-vous prêt(e) à payer une taxe annuelle de 200 dollars à cette fin? 
□ Oui   □ Non             □ Ne sais pas             
30. Êtes-vous certain(e) de votre réponse? Indiquez  votre niveau de certitude sur une échelle 
de 0 à 100 (100 = tout à fait certain et 0 =pas du tout certain) 
 
                                      0   10 20  30  40  50    60  70  80  90 100 
31. Si vous avez répondu « Ne sais pas » à la question 29, veuillez indiquer la/les raison(s)? 
□  Besoin de plus d’information 
□  Besoin de plus de temps pour décider 
□  Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□  Pas envie de dire oui à une telle proposition 
□  Pas envie de dire non à une telle proposition 
□  Montant ne correspondant pas à ce que je serais prêt(e) à payer  
□  Pas certain(e) d’avoir besoin d’un tel service (pas de problème juridique) 
□  Pas certain(e) d’avoir les moyens de payer 
□  Pas certain(e) que les fonds seront bien gérés.  
□  Autres : ______________________ 
Tout à fait certain(e) 
Pas du tout 
certain(e) 
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32. Si vous avez répondu « Non » à la question 29, pouvez-vous en indiquer la ou les raison(s) ? 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Possibilité d’obtenir l’information pertinente autrement  
□ Le sujet d’évaluation ne m’intéresse pas  
□ Contre toutes idées d’augmentation d’impôt.   
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer 
□ Pas les moyens de payer 
□ Autre raison :          
33. Quelles que soient vos réponses aux questions précédentes, quel serait le montant 
maximal que vous seriez prêt à payer comme une taxe à cette fin?  
_______________CAD/an 
34. Êtes-vous certain(e) de votre réponse? Indiquez votre niveau de certitude sur une échelle 
de 0 à 100 (100 = tout à fait certain et 0 =pas du tout certain)  question 36 
 
                                      0   10  20  30  40  50  60  70  80  90 100 
35. Si vous n’êtes pas prêt à payer une taxe annuelle, combien seriez-vous prêt à payer pour 
utiliser les services de CJP?   __________________dollars/fois 
36. Présentement, les CJP, en tant que projet pilote, existent uniquement dans votre ville (soit  
Québec, Rimouski ou Montréal). Seriez-vous prêt à aller dans le CJP de votre ville si vous 
aviez un problème juridique? 
□ Oui        □ Non      □ Ne sais pas         □ Refus de répondre 
37. Jugez-vous pertinent d’avoir un CJP dans les autres villes du Québec? 
□ Oui   
□ Non   
□ Ne sais pas  
□ Refus de répondre 
Tout à fait certain(e) 
Pas du tout 
certain(e) 
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38. Si Oui, Pourquoi?_________________________  
□ Tous le monde peut avoir un problème juridique. 
□ Les trois centres existants sont trop éloignés pour certaines régions/villes. 
□ Question d’équité. 
□ Bon pour le développement des régions 
□ Autre : veuillez précisez_____________________________ 
39. Si Non, Pourquoi? ________________________ 
□ Le bassin de population ne sera jamais assez grand 
□ Beaucoup de villes ne sont pas assez loin des trois centres existants 
□ Les autres services similaires fonctionnent bien 
□ Les gens des autres régions peuvent téléphoner ou utiliser des services de visioconférence 
par Internet (Skype, Windows live message, etc.)  
□ Autre : veuillez précisez_____________________________ 
40. Si le gouvernement décidait d’ouvrir d’autres CJP dans d’autres villes québécoises dans 
le but de donner aux services des CJP une meilleure couverture géographique, il serait 
possible que les financements actuellement disponibles au gouvernement ne soient plus 
suffisants. Dans cette situation, seriez-vous prêt(e) à voter pour une autre taxe dont le seul but 
serait d’aider à mettre en place et à gérer les financements des nouveaux CJP ? 
□ Oui   allez à la question 41      
□ Non  allez à la question 42. 
41. Quel serait le montant maximal que vous seriez prêt à payer comme taxe à cette fin ?  
______________ CAD/an : Fin de questionnaire 
42. Si vous avez répondu Non à la question 40, pouvez-vous indiquer la ou les raisons ? 
□ Doute quant à la bonne gestion des fonds 
□ Devrait être financé par le gouvernement/partenaires institutionnels 
□ Contre toutes idées d’augmentation d’impôt.  
□ Pas besoin d’un tel service (pas de problèmes juridiques) 
□ Pas les moyens de payer 
□ Pourquoi je dois payer pour les CJP des autres villes?  
□ D’autres services publics sont plus urgents à financer dans la région 
□ Autre raison :          
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Annexe C : Tableaux 
 
Tableau 25 : Variation de la VAP selon les caractéristiques  sociodémographiques 
Moyenne 121,39 
Sexe   Education   
Femme 130,01 Secondaire 107,21 
Homme 112,01 Cegep 123,34 
Lieu d'habitation Bac 143,96 
CJP villes 128,83 Maîtrise 117,46 
Autres villes 112,58 Phd 213,21 
Âge    Revenu   
18--24  ans 169,63 5000$—17 499$ 132,83 
25--34  ans 193,00 17500$—29 999$ 112,58 
35--44  ans 174,13 30000$—49 999$ 137,38 
45--54  ans 190,50 50000$—59 999$ 151,00 
55--64  ans 189,50 60000$—69 999$ 149,25 
65--75  ans 151,38 70000$—80000$ 122,25 
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
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Tableau 26 : Effet mode d’enquête sur la VAP moyenne pour un individu moyen 
Moyenne Internet 14,81 
Sexe   Éducation   
Femme 46,99   Secondaire 5,38   
Homme 15,61   Cegep 52,02   
Lieu d'habitation Bac 39,18 
CJP villes 14,91   Maîtrise 70,78   
Autres villes 5,38   Phd 175,38   
Âge    Revenu   
18--24  ans 43,24   5000$—17 499$ 58,85   
25--34  ans 59,24   17500$--29 999$ 1,89   
35--44  ans 54,94   30000$--49 999$ 9,11   
45--54  ans 69,70   50000$—69 999$ 33,51   
55--64  ans 63,76   70000$--90000$ 210,51   
65--75  ans 11,74     
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
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Tableau 27: Effet mode d’enquête sur la VAP moyenne pour un individu moyen 
Moyenne face-à-face 55,12 
Sexe   Éducation   
Femme 52,11 Secondaire 40,27 
Homme 57,97 Cegep 80,13 
Lieu d'habitation Bac 87,56 
CJP villes 44,84 Maîtrise 46,56 
Autres villes 65,70 Phd 83,70 
Âge    Revenu   
18--24  ans 35,81 5000$—17 499$ 20,90 
25--34  ans 104,39 17500$—29 999$ 54,75 
35--44  ans 100,01 30000$—49 999$ 80,46 
45--54  ans 14,39 50000$—69 999$ 122,32 
55--64  ans 121,53 70000$—90000$ 140,33 
65--75  ans 10,56   
Source : Calculs à partir des données d’enquêtes 2012. 
 
 
 
